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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES 

Présidence de M. Mouyard, Président 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 4 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à M. Puget.

M. Puget (PP). - Je souhaiterais que la Commission 
prenne en  considération  le  Doc. 42  (2014-2015)  N° 1 
qui est une proposition de décret introduisant l'usage de 
la consultation populaire à l'échelon régional.

M. le Président. -  Si je vous comprends bien, vous 
demandez  que  cette  proposition  de  décret  vienne  la 
prochaine  fois  en  commission  pour  pouvoir  y  être 
discutée.  Puis-je  me permettre  d'attirer  votre  attention 
sur le fait que la prochaine fois, si je ne m'abuse, nous 
aurons  le  budget  en  Commission ?  On  risque  donc 
d'avoir un ordre du jour chargé et, de ce fait, je crains 
que  le  texte  n'ait  pas  l'écho  qu'il  mérite  d'avoir,  tout 
simplement.

M. Puget  (PP).  - Merci,  Monsieur le Président.  Je 
vous  laisse  juge.  Si  je  vous  demande  d'organiser  les 
travaux,  c'est  pour  le  bon  déroulement  de  cette 
Commission. Donc, si vous jugez que ce document doit 
être  délibéré,  non  la  prochaine  fois,  mais  la  fois 
suivante, je m'en remets à vous.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Il  serait  peut-être  nécessaire  de 
vérifier s'il n'y a pas des propositions similaires qui ont 
été déposées, y compris par le groupe MR, auquel cas il 
serait peut-être utile d'interroger leurs auteurs.

M. le Président. - Merci, Monsieur Wahl pour votre 
intervention. Effectivement, si le texte de M. Puget vient 
en Commission, seront absorbés deux autres textes. Un 
déposé par M. Borsus et moi-même, et un autre déposé 
par M. Hazée.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  si  les 
budgets viennent lors de notre prochaine commission, il 
serait plus utile de fixer cette thématique au début du 
mois de janvier, on aura encore largement le temps de 
pouvoir en débattre. Par expérience, alourdir les séances 
budgétaires, cela ne me semble pas être le plus indiqué.

M. le Président. - Je pense que cette proposition est 
sage.

Je vous propose d'inscrire à l'ordre du jour de notre 
réunion du 5 janvier, les propositions suivantes :

- la proposition de décret spécial visant à instituer 
une  consultation  populaire  au  niveau  régional, 
déposée  par  MM. Borsus  et  Mouyard  (Doc.  15 
(SE2014) N° 1) ; 

-  la  proposition  de  décret  spécial  instaurant  la 
consultation  populaire  régionale,  déposée  par 
M. Hazée (Doc. 16 (SE2014) N° 1) ; 

- la proposition de décret introduisant l'usage de la 
consultation  populaire  à  l'échelon  régional, 
déposée par M. Puget (Doc. 42 (2014-2015) N° 1).

Cela peut-il convenir à tout le monde ?

Êtes-vous d'accord, Monsieur Puget ?

M. Puget (PP). - Oui.

M. le Président. - Bien, je vous remercie.

Par  rapport  à  l'arriéré,  je  vais  vous  faire  une 
proposition. J'aime bien avoir un arriéré qui se nettoie 
au fur et à mesure et qui soit le reflet de nos travaux. 

Il y a un rapport d'activité qui est le rapport de la 
Cour constitutionnelle pour l'année 2013. Il m'étonnerait 
un jour que quelqu'un demande à ce qu'il soit débattu au 
sein de cette commission, et il y a quatre avis du Conseil 
économique et social de Wallonie, même chose à mon 
avis, pour lesquels personne ne demandera jamais qu'ils 
viennent en commission.

Y a-t-il des remarques par rapport à cela ? Non. Il en 
sera donc fait ainsi.

La Commission décide de retirer de son arriéré : 
- le rapport de la Cour constitutionnelle pour l'année 

2013 ; 
- l'avis A. 1184 du Conseil économique et social de 

Wallonie  (CESW)  relatif  aux  projets  d'arrêtés 
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portant 
exécution  des  décrets  visant  à  promouvoir  une 
représentation  équilibrée  des  hommes  et  des 
femmes dans les organes consultatifs ; 

- l'avis A. 1191 du Conseil économique et social de 
Wallonie (CESW) relatif à l'accord de coopération 
entre  la  Région  wallonne  et  la  Communauté 
française  portant  exécution  de  l'accord  de 
coopération du 23 mai 2013 – Banque Carrefour 
d'échange de données ; 

- l'avis A. 1193 du Conseil économique et social de 
Wallonie  (CESW)  relatif  au  dumping social :  le 
cas du secteur de la construction ; 

- l'avis A. 1196 du Conseil économique et social de 
Wallonie  (CESW)  Préparation  de  la  Déclaration 
politique  régionale  wallonne  –  Priorités  des 
interlocuteurs sociaux. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
A L'ACCORD DE COOPÉRATION DU 

24 SEPTEMBRE 2013 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL, 
LES COMMUNAUTÉS ET LES RÉGIONS SUR 

LA REPRÉSENTATION DU ROYAUME DE 
BELGIQUE AU SEIN DE L'AGENCE 

INTERNATIONALE POUR LES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES (IRENA) ET SUR LES 

CONTRIBUTIONS FINANCIERES A CETTE 
ORGANISATION 

(DOC. 41 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à l'accord  de 
coopération du 24 septembre 2013 entre  l'État  fédéral, 
les Communautés et les Régions sur la représentation du 
Royaume de Belgique au sein de l'Agence internationale 
pour  les  énergies  renouvelables  (IRENA)  et  sur  les 
contributions financières  à cette  organisation (Doc. 41 
(2014-2015) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Mme Durenne  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Magnette, Ministre-Président du  
Gouvernement wallon

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et 
Messieurs,  chers  collègues,  j'ai  en  effet  l'honneur  de 
soumettre  à  votre approbation l'accord de coopération 

qui définit les règles de représentation de la Belgique au 
sein  de  l'Agence  internationale  pour  les  énergies 
renouvelables,  mieux  connue  sous  son  acronyme 
IRENA, et qui précise les contributions financières de 
chaque entité. 

Comme vous le savez, IRENA est une organisation 
internationale  qui  compte  123 membres,  dont  la 
Belgique depuis le 16 janvier 2014. 

Elle  a  pour objectif d'aider  les gouvernements des 
pays  tant  industrialisés  qu'en  voie  de  développement, 
dans  la  mise  en  œuvre  de  leur  politique  en  matière 
d'énergies  renouvelables,  en  leur  fournissant  des 
conseils sur les aspects techniques et financiers. 

IRENA a d'ailleurs pour vocation d'être un moteur 
du  développement  des  énergies  renouvelables  dans  le 
monde. 

L'accord  de  coopération  prévoit  que  la  délégation 
belge  à  l'Assemblée  annuelle  sera  présidée  selon  un 
système de rotation annuelle à quatre tours, une séance 
par  les  autorités  fédérales  et  les  trois  autres  par  les 
Régions,  s'agissant  d'une  matière  qui  est  largement 
partagée.

Les autres réunions seront présidées par la mission 
belge sur place. 

Cette  mission  assure  le  suivi  du  fonctionnement 
quotidien de l'agence ainsi que la communication rapide 
aux acteurs belges de toute information pertinente. 

Les  contributions  financières  de  la  Belgique  au 
profit  d'IRENA  se  font  sur  base  obligatoire  ou 
volontaire. 

L'accord  de  coopération  prévoit  que  les 
contributions  obligatoires  dues  par  la  Belgique  seront 
réparties  sur  base  d'une  clé  entre  l'État  fédéral  et  les 
Régions. 

La contribution annuelle de la Wallonie s'élève à un 
montant estimé à près de 36 000 euros. 

Compte tenu de son caractère mixte, cet accord de 
coopération relève également de notre Parlement, raison 
pour  laquelle  je  soumets  ce  texte  à  l'assentiment  de 
notre commission. 

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Président, je le dis 
d'emblée : nous approuverons ce texte sans la moindre 
réserve.  Il  s'agit  d'un  accord  de  coopération  sur  des 
matières  qui,  pour  la  Région,  sont  importantes,  le 
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développement durable, les énergies durables. Participer 
à IRENA ne peut être qu'une bonne chose.

Simplement  quelques  questions  par  rapport  à  ce 
dossier.  Il  ne vous aura pas échappé qu'IRENA existe 
depuis  un certain temps,  les  fonts  baptismaux ont  été 
inaugurés  en  janvier 2009  avec  une  situation  qui  se 
localise  sur  Bonn.  C'était  d'ailleurs  une  demande 
insistante de l'État allemand. Nous sommes aujourd'hui 
en 2014, certes, on a adhéré plus tôt, mais il a fallu cinq 
ans  pour  construire  un  accord  sur  une  répartition  en 
termes de budget et sur le rôle qu'exerceront à la fois les 
entités  fédérées  et  l'État  fédéral  dans  ce  dossier. 
Pourquoi autant de temps ? Pourquoi a-t-il fallu cinq ans 
pour  arriver  à  ce  stade ? Ne pouvait-on pas  agir  plus 
rapidement en la matière ?

Concernant  les  contributions  de  l'ensemble  des 
entités qui sont de 180 000 euros. Pour la Wallonie, le 
chiffre est repris dans un document annexe au décret et 
ce  montant  s'élève  à  35 698 euros.  Ce  qui  représente 
dans le cas de l'Entité I fédérée, 33 % de la contribution 
aux  entités  fédérées.  Sur  une  note  manuscrite  de 
l'inspecteur  des  finances,  j'ai  remarqué  que  cette 
contribution de 33 % a augmenté : elle était au départ de 
30 % et puis on est arrivé à 33 %. Qu'est-ce qui fait que 
la  Wallonie  s'est  montrée  plus  généreuse  dans  le 
dossier ?

Cette  contribution  va-t-elle  être  payée  à  partir  de 
2014  et  sera-t-elle  donc  déjà  intégrée  dans  le 
budget 2014 ou remonte-t-on  dans  le  temps ?  IRENA 
date de 2009, va-t-on devoir payer un certain nombre 
d'arriérés dans le cas de la contribution ou est-ce à partir 
du moment où cet accord de coopération a été entériné 
par l'ensemble des entités fédérées que la contribution 
sera due ?

De  plus,  un  certain  nombre  d'opérateurs  wallons 
bénéficient sans doute des avantages de cette adhésion, 
des  conseils  et  d'expertises  que  l'on  retrouve  chez 
IRENA. C'est essentiellement cela, récolter les bonnes 
pratiques en matière d'énergie durable. Peut-on lister, si 
pas  aujourd'hui  cela  peut  être  remis  en  annexe  au 
rapport qui sera fait, les opérateurs wallons qui le plus 
souvent sont en contact avec IRENA et donc bénéficient 
de ce que j'appelle cette expertise ?

Enfin, vous avez cité le nombre de pays adhérents. 
C'est assez impressionnant, plus de 120, je m'empresse 
de dire que l'on n'a jamais été dans les plus fervents – ou 
en tout cas les plus rapides – puisque l'on est le dernier 
État européen à avoir adhéré à IRENA. On connaît la 
complexité  du  système  chez  nous,  mais  ma  question 
était la suivante : existe-t-il des rapports d'activités qui 
peuvent  être  consultés ?  À  qui  sont  adressés  ces 
rapports ? Dans le cas où il  y aurait un listing de ces 
rapports  d'activités,  pourrait-on  les  communiquer  au 
Parlement également ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Chers collègues, en effet cela remonte à il y a 
quelques  années  puisque  j'étais  moi-même  ministre 
fédéral de l'Énergie à l'époque où ces accords ont été 
négociés et donc je les ai  connus sous l'autre versant. 
Ceci étant, ne pensez pas qu'il ne s'est rien passé en cinq 
ans. C'est toujours comme cela quand on met en place 
une nouvelle organisation internationale, il y a un acte 
fondateur, il y a des réunions sur une base volontaire – il 
y  a  déjà  eu  un  certain  nombre  de  réunions  d'IRENA 
auxquelles la Belgique a été invitée à participer – et en 
même  temps  que  l'organisation  se  met  en  place,  elle 
règle  par  ailleurs  toutes  les  questions  de  statuts,  de 
représentations,  de  fréquences,  d'organes  et  cette 
question éternelle qui est celle du financement. Comme 
vous le savez, il y a toujours une part de financement 
obligatoire  et  volontaire,  tout  cela  doit  faire  l'objet 
d'équilibre  avec  des  clés  subtiles  qui  souvent  sont 
inspirées d'autres organisations multilatérales. Donc, ce 
ne sont pas des délais anormaux pour la mise en place 
d'une nouvelle organisation internationale.

La clé affecte effectivement 33 % à la Wallonie. S'il 
y a eu d'autres négociations et d'autres chiffres peut-être 
à un moment donné qui ont circulé, c'est bien possible. 
Tout ce que je vous dis c'est qu'aujourd'hui, c'est 33 % et 
que  la  Wallonie  paiera,  c'est-à-dire  36 000  euros  qui 
n'est  pas  non  plus  un  montant  impossible  à  réunir, 
malgré  le  contexte  budgétaire  difficile,  pour  une 
organisation  qui  permet  vraiment  de  mettre  ensemble 
non seulement tous les États qui sont volontaires, mais 
en plus toute une série d'opérateurs privés qui viennent 
avec  de  l'expertise,  avec  des  connaissances 
scientifiques,  avec  des  conseils  qui  sont  utiles  pour 
chacun, autant sur le plan technique que sur le plan des 
modes  de  financement,  puisque  vous  savez  que  le 
financement  de  ces  infrastructures  est  l'un des  grands 
enjeux.

J'imagine  qu'il  y  a  un  rapport  d'activités  et  je 
veillerai à faire en sorte qu'il soit mis à la disposition de 
tous  les  membres  de  cette  commission  qui 
souhaiteraient le consulter. Il n'y a pas d'arriéré a priori à 
payer  puisque  c'est  au  moment  où  le  mode  de 
financement  commence  que  l'on  paie  dans  une 
organisation internationale. On était dans la répartition, 
la Belgique arrive à son heure.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote de l'article unique

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et au vote de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment  à  l'accord  de  coopération  du 
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24 septembre 2013  entre  l'État  f éd éral,  les 
Communautés  et  les  Régions  sur  la  représentation  du 
Royaume de Belgique au sein de l'Agence internationale 
pour  les  énergies  renouvelables  (IRENA)  et  sur  les 
contributions financières  à cette  organisation (Doc. 41 
(2014-2015) N° 1).

Article unique 

L'article unique ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  unique  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à l'accord  de 
coopération du 24 septembre 2013 entre  l'État  fédéral, 
les Communautés et les Régions sur la représentation du 
Royaume de Belgique au sein de l'Agence internationale 
pour  les  énergies  renouvelables  (IRENA)  et  sur  les 
contributions financières  à cette  organisation (Doc. 41 
(2014-2015) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. HENQUET A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE SUIVI 
DONNÉ PAR LE GOUVERNEMENT AU 

RAPPORT DU MÉDIATEUR DE LA WALLONIE 
ET DE LA FÉDÉRATION WALLONIE-

BRUXELLES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de M. Henquet à M. Magnette, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « le suivi donné 
par  le  Gouvernement  au  rapport  du  médiateur  de  la 
Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles ».

La  parole  est  à  M. Henquet  pour  développer  son 
interpellation.

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  pour  introduire  cette  interpellation  je 
repartirai, si vous le voulez bien, de la réflexion que je 
trouve pertinente  du médiateur lui-même et  qui disait 

qu'une  des  prérogatives  du  médiateur  est  de  formuler 
des recommandations qui découlent du constat le plus 
objectif  possible,  des  pratiques  administratives  telles 
qu’elles résultent des réclamations des citoyens qui les 
ont introduites.

Ces recommandations du médiateur sont un signal 
fort  adressé  aux  Parlements,  mais  également  aux 
Gouvernements et aux administrations puisque cela leur 
permet forcément de pouvoir adapter leur stratégie afin 
d'être  plus  efficace  au  niveau  de  la  gestion  des 
administrations  et  donc de  rendre  un  service  qui  soit 
meilleur aux citoyens.

Depuis  la  création  de  l'institution,  plus  ou  moins 
150 recommandations  ont  été  formulées.  Ce  qui  est 
assez  étonnant,  c'est  que  certaines  d'entre  elles 
reviennent  en  boucle  d'année  en  année 
systématiquement  comme  si  personne  ne  prenait  en 
compte le  travail  du médiateur et  la  pertinence de  ce 
qu'il énonce.

Le débat n'est  pas nouveau puisque déjà en 2008, 
une  certaine  Mme Éliane Tillieux,  devenue  ministre 
depuis  lors,  constatant  que  les  effets  et  les  suites  à 
l'égard des recommandations du médiateur demeuraient 
sans  réactions,  a  introduit  auprès  du  Parlement  une 
proposition  qui  stipulait,  qui  essayait  en  tout  cas,  de 
proposer que le Gouvernement fasse un compte rendu 
des auditions du médiateur.

Trois  ans  après,  c'est  une  autre  députée, 
Mme Sybille  de Coster-Bauchau,  qui  interpelle  à  ce 
moment-là le ministre-président de l'époque, c'est-à-dire 
M. Rudy Demotte. Celui-ci, suite à la pertinence de la 
remarque de la députée,  a précisé qu'il  proposerait au 
Gouvernement  wallon  une  note  de  suivi  des 
recommandations  du  médiateur  wallon  sous  la  forme 
d'un fameux tableau de bord qui sera mis à jour et qui 
sera  forcément  communiqué  au  Parlement  et  au 
médiateur.

Si l'on reprend la Déclaration de politique régionale 
2009-2014,  c'est-à-dire  celle  de  la  législature 
précédente, elle précisait aussi que dans l’objectif d'un 
meilleur  fonctionnement  de  l'administration,  le 
Gouvernement  s'était  engagé  à  évaluer  sur  base  du 
rapport  du  médiateur,  d'identifier  les  problèmes 
administratifs récurrents afin qu'un meilleur service soit 
rendu au citoyen.

En août 2013, vous voyez que cela revient de façon 
régulière,  toujours  M.  le  Ministre-Président Demotte 
affirmait que le fameux tableau de bord visé ci-dessus 
était  en  voie  de  finalisation  et  qu'il  serait  bientôt 
présenté au Parlement et au médiateur commun.

Or,  il  se  fait  que  nous  sommes  aujourd'hui  en 
novembre 2014,  plus  d'un  an  après,  et  aucune 
proposition  dans  ce  sens  n'a  été  déposée,  ni  au 
médiateur, ni au Parlement.
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De  plus,  dans  la  nouvelle  DPR 2014-2019,  je  ne 
pense pas avoir lu de mention par rapport à ce fameux 
tableau  de  bord.  Pourtant,  de  nombreuses 
recommandations émises par le médiateur sont répétées 
d'année en année. Certaines ne sont pas très difficiles à 
appliquer  puisqu'il  signale,  entre  autres,  que  ce  serait 
bien  qu'il  y  ait  une  obligation  pour  les  autorités 
administratives  d'informer  systématiquement  le  public 
de  l'existence  de  ce  médiateur  pour  que  les  gens 
puissent savoir à qui s'adresser en cas de contestations. 

Il  souligne  également  qu'il  serait  opportun  que 
l'administration  motive  ses  actes,  qu'il  y  ait  une 
jurisprudence  administrative  et  qu'il  y  ait  également 
procédure qui soit contradictoire, afin que les citoyens 
puissent avoir un deuxième avis sur un contentieux qui 
aurait  été  tranché  en  première  instance  par 
l'administration.

À la  lumière  de  tous ces  éléments,  je  me pose la 
question  de  l'utilité  du  rapport  du  médiateur,  puisque 
l'on  ne  tient  manifestement  pas  compte  de  ses 
recommandations.

Vous avez reçu ici, en date du 6 octobre dernier, le 
médiateur  en  audition.  À ce  moment-là,  vous  avez 
signalé qu’il ne manquait plus grand-chose pour que ce 
tableau de bord voie enfin le jour. Vous disiez que vous 
alliez  confier  la  mission  au  ministre  de  la  Fonction 
publique qui aura bien l’intention d’avancer en ce sens 
et de faire en sorte qu'un tableau de bord clair du suivi 
des recommandations du médiateur soit enfin élaboré.  

Personnellement,  je  ne comprends pas pourquoi je 
suis  envoyé  dans  cette  commission  pour  poser  cette 
question puisque c'est manifestement le ministre de la 
Fonction  publique  qui  va  essayer  d'y  répondre. 
Paradoxalement,  M. Hazée  va  faire  une  interpellation 
sur le même sujet dans l'autre commission. Cela m'aura 
permis de vous rencontrer et de pouvoir vous interpeller 
sur le sujet.

Lors  de  cette  même  audition,  le  médiateur 
réaffirmait sa demande d’organisation d’un tableau de 
bord. Il signalait qu'il y avait quand même une avancée 
intéressante dans le chef de certaines administrations. Sa 
demande était de pouvoir généraliser systématiquement 
la pratique de ce suivi.

Mes questions sont  au nombre  de quatre.  Pouvez-
vous nous faire le point sur le suivi et l’évaluation que 
vous  accordez  à  ce  rapport  annuel  du  médiateur ? 
Quelles sont les intentions du nouveau Gouvernement à 
cet égard ? Qu’en est-il finalement de ce fameux tableau 
de bord qui va en découler ? Quand pouvez-vous nous 
préciser le moment où il risque de sortir ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette,  Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  en  réponse  à  votre 

interpellation, je vous dirais que notre commission a eu 
le grand plaisir de recevoir le médiateur de la Région, 
voici maintenant tout juste un peu plus d'un mois. Nous 
avons  eu  un  débat  durant  deux  heures.  Les  députés 
présents  ont  eu  l'occasion  à  la  fois  d'entendre  la 
présentation  du  rapport  du  médiateur,  de  débattre  de 
l'ensemble des recommandations qui ont été formulées. 
Je  suis  sûr  que  si  vous  interrogez  les  collègues  qui 
étaient présents, ils vous diront combien ce débat a été 
positif et nourri et a montré toute l'utilité du travail du 
médiateur et  toute l'attention que non seulement votre 
Parlement qui en est le siège, mais que le Gouvernement 
également y porte.

Je  vous  invite  à  prendre  connaissance  du  compte 
rendu de la séance du 6 octobre qui rend compte de la 
qualité du débat que nous avons eu avec le médiateur 
sur beaucoup de sujets extrêmement concrets.

Si  toutes  ces  recommandations  n'ont  pas  encore 
bénéficié  d'un  suivi  complet  à  ce  stade,  le  constat 
formulé  par  le  médiateur  en  séance  lui-même  était 
beaucoup  plus  nuancé  que  celui  que  vous  posez 
aujourd'hui. Il considérait, lui, au contraire, que ces avis 
sont vraiment pris en considération par l'administration 
et  qu'il  contribue  à faire  en  sorte  que l'administration 
améliore constamment ses prestations, comme vous le 
disiez, au bénéfice de nos concitoyens. 

Concernant plus précisément le tableau de bord de 
suivi de la mise en œuvre des recommandations, j'ai, en 
effet, indiqué et je ne peux que confirmer – constatant, 
en effet, cette bizarrerie que le débat ait lieu ici et puis, 
dans la commission qui relève des compétences de mon 
collègue  en  charge  de  la  fonction  publique  –  que 
s'agissant  de  la  question  du  travail  de  la  fonction 
publique de notre administration, c'est bien le ministre 
de la Fonction publique qui avance pour l'élaboration de 
ce tableau bord et qui pourra vous donner les échéances 
au terme desquelles il pense pouvoir l'élaborer.

Il entend pour cela lier ce travail à un autre chantier 
très important, celui de la simplification administrative, 
qu'il compte présenter dans le courant de l'année 2015. 
Cette  articulation  du tableau  de  bord  avec  le  plan  de 
simplification  permettra  la  transposition  des 
recommandations  formulées  par  le  médiateur  afin  de 
rencontrer  les  préoccupations  des  citoyens  et  des 
entreprises  qui  lui  ont  été  soumises,  dont il  se  fait  le 
relais. 

Cette articulation permettra, en outre, de concrétiser 
un suivi périodique et offrira par là une réelle possibilité 
pour tous d'identifier les avancées ou les non-avancées. 

Ceci  étant,  sans  attendre  un  tableau  de  bord  –  et 
j'entends  que  votre  collègue,  Stéphane Hazée,  va  s'y 
livrer  dans  un  instant  –  vous  avez  comme  tous  les 
membres de cette assemblée, dès à présent, la faculté de 
vous  enquérir  du  suivi  des  recommandations  du 
médiateur  en  interrogeant  chacun  des  ministres 
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concernés.  Non  seulement  le  ministre  de  la  Fonction 
publique, mais aussi chacun des ministres fonctionnels – 
on  se  souvient  par  exemple  que  les  matières  liées  à 
l'énergie suscitent beaucoup de demandes des citoyens – 
pour  qu'il  vous livre  l'état  d'avancement  des  réponses 
apportées aux recommandations du médiateur. 

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Je ne peux que me réjouir de 
vous entendre. Ce serait peut-être bien, si c'est possible, 
que  l'on  puisse  entendre  le  médiateur  dans  les 
différentes  commissions.  C'est  vrai  qu'il  a  fait  ici  un 
rapport plus ou moins général, mais je pense qu'il serait 
pertinent,  pour  tous  les  autres  commissaires  dans  les 
autres commissions, que l'on puisse passer deux heures 
sur chaque compétence de chaque commission.

Je vais repasser  de l'autre côté.  Je serai attentif au 
suivi  et  l'on  essaiera  de  voir  si,  effectivement,  les 
mesures  qu'il  propose  et  qu'il  vous  a  suggérées  sont 
mises en place. 

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME DE BUE A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, « SUR LA VENTE 
DU BÂTIMENT PARISIEN HÉBERGEANT LES 

REPRÉSENTATIONS DIPLOMATIQUES 
WALLONNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme De  Bue  à  M. Magnette, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  « sur  la 
vente  du  bâtiment  parisien  hébergeant  les 
représentations diplomatiques wallonnes ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme De Bue  (MR).  -  Monsieur le  Ministre-
Président,  j'aurais  aimé  vous  entendre  au  sujet  de  la 
vente  du  bâtiment  qui  accueille  la  représentation 
diplomatique de la WBI à Paris. 

D'après la presse, il y aurait un accord de principe au 
niveau  des  deux  Gouvernements  –  celui  du 
Gouvernement  wallon  et  du  Gouvernement  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  –  pour  vendre  le 
bâtiment. C'est un bâtiment qui a été acheté, en 2002, 
pour 7,6 millions d'euros, si je ne me trompe pas, et qui 
a fait l'objet d'une rénovation pour six millions d'euros. 
Ce sont les services de la Délégation générale Wallonie-
Bruxelles  qui  assurent  la  représentation  diplomatique 
institutionnelle de la Région et de la Communauté, tant 
auprès  des  autorités  françaises  que  des  institutions 
internationales.  Je  crois  aussi  que  les  services  de 
l'AWEx sont présents dans ce bâtiment.

J'ai aussi eu l'occasion d'interroger votre homologue 
ministre-président à la FWB qui m'assure qu'il n'y a pas 
de  décision  pour  le  moment.  J'aurais  quand  même 
souhaité  savoir  ce  qu'il  en  était  au  niveau  du 
Gouvernement  wallon  puisqu'en  fait,  la  Région 
wallonne est partenaire – elle n'est pas propriétaire, mais 
il y a un montage via une filiale de la SRIW qui fait que 
la Région et la Communauté sont impliquées ensemble 
dans ce dossier. J'aurais voulu savoir quel était le rôle de 
la Région et bien évidemment aussi les questions sur la 
présence  de  nos  services  à  Paris  et  sur  d'éventuels 
projets de réduire, voire de modifier, leur présence. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Madame  la  Députée,  comme  a  pu  vous 
l'indiquer  mon  homologue,  M. Rudy Demotte,  la 
semaine dernière devant le Parlement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  l'agence  Wallonie-Bruxelles 
International a bien été chargée d'étudier la possibilité 
de vendre le bâtiment qui abrite nos services à Paris et 
de présenter  un rapport  d'opportunité  sur  ce sujet.  Ce 
rapport est en cours de rédaction.

Cette  hypothèse a été envisagée dans le cadre des 
travaux préparatoires à la confection du budget 2015 et 
dans le contexte budgétaire que nous connaissons tous. 
On ne se sépare jamais avec plaisir d'un bâtiment dont 
on est propriétaire, mais dans des contextes budgétaires 
difficiles,  et  si  l'on  veut  épargner  au  maximum  nos 
concitoyens,  c'est  parfois  ce  type  de  mesures  de 
rationalisation qui doit être envisagé.

Ce  bâtiment  abrite  actuellement  la  délégation 
Wallonie-Bruxelles,  les  services  de  l'attaché 
économique  et  commercial,  les  bureaux  de  Wallonie-
Bruxelles Tourisme et les services de la Cocof. 

Pour rappel, c'est la SRIW qui a acquis ce bâtiment 
pour le compte de la Région en 2002. 

Une  convention  d'emphytéose  de  30 ans  lie  les 
institutions  partenaires,  à  savoir  la  Communauté 
française, la Région wallonne et la Cocof. 

D'un point  de vue  financier,  le  bâtiment  a  acquis, 
nous  dit-on,  une  plus-value  indéniable  depuis  son 
acquisition  et  sa  mise  aux  normes.  En  outre,  comme 
vous le savez, il est situé dans un quartier très recherché 
à deux pas de l'Assemblée nationale et du Quai d'Orsay.

Une  estimation  de  sa  valeur  est  actuellement  en 
cours ainsi qu'une estimation des possibilités de vente 
puisque  les  formes  de  transfert  de  propriété  qui  sont 
pratiquées à Paris sont souvent complexes et qu'il n'est 
pas  toujours  facile  de  s'en  retirer.  La  plus-value  qui 
serait,  éventuellement,  retirée  d'une  vente,  dans 
l'hypothèse où cette vente serait confirmée – je rappelle 
qu'à  ce  stade,  c'est  une  étude  sur  la  possibilité  et 
l'opportunité de le faire qui a été demandée à la WBI - 
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serait répartie entre les partenaires en fonction de la clé 
de répartition définie dans la convention d'emphytéose 
qui lie ces différentes parties.

Par ailleurs, une étude est également en cours afin 
d'examiner  le  relogement  de  l'ensemble  des  services 
hébergés actuellement au boulevard Saint-Germain.

Les Gouvernements souhaitent maintenir une unité 
de lieu de façon à garder une visibilité suffisante vis-à-
vis  des  investisseurs  potentiels.  Une  réflexion  est  en 
cours et vise à voir comment conserver une présence à 
la fois fonctionnelle et efficace à Paris – lien important 
pour notre Région et la Fédération Wallonie-Bruxelles – 
tout en le faisant dans des conditions de coûts optimales.

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Je  remercie  M. le  Ministre-
Président  pour  sa  réponse.  Vraisemblablement,  cette 
étude est en cours. La question de la vente ne sera pas 
envisagée,  j'imagine,  dans  le  cadre  du  budget 2015, 
puisque ce budget est prêt et sera discuté d'ici quelques 
semaines au niveau du Parlement. 

Vous ne m'avez pas vraiment répondu sur le volume 
des services rendus et le personnel y affecté et qui ne 
semble  pas  concerné  par  cette  restructuration ;  j'en 
prends bonne note. Je prends acte de votre projet. Cette 
étude  devra  prendre  en  compte  aussi  l'impact 
économique de ce bâtiment, de notre présence à Paris 
puisqu'il y a des coûts, mais aussi sûrement des retours 
économiques  pour  la  Région  wallonne  et  la 
Communauté. J'imagine que, dans le calcul, on devra en 
tenir compte, puisque à l'époque, en 2002, une ligne très 
claire  avait  été  définie.  La  position  de  ce  bâtiment 
permettait  de  constituer,  pour  notre  Région,  une 
véritable  vitrine  à  l'étranger  ayant  un  impact  non 
négligeable.  J'espère que  vous en tiendrez compte.  Je 
déplore malheureusement que l'on en vienne à vendre 
des bijoux de famille.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE SUIVI 
DES CONSEILS AVANCÉS PAR 

JEREMY RIFKIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Crucke à M. Magnette,  Ministre-
Président du Gouvernement  wallon, sur  « le suivi  des 
conseils avancés par Jeremy Rifkin ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
M. Rifkin ne doit plus être présenté, c'est un économiste 
que tout le monde connaît. Il a écrit un certain nombre 
de  choses,  notamment  la  « troisième  révolution 
industrielle ».  On  quitte  Paris,  mais  pour  mieux  se 

rapprocher de Lille et, pourquoi pas,  du Nord-Pas-de-
Calais qui est à nos portes.

Vous vous souviendrez que votre prédécesseur avait 
engagé les contacts avec M. Rifkin à l'unisson avec ce 
que fait le Nord-Pas-de-Calais. Cette Région a vraiment 
rentré un master plan qui est en train d'être appliqué. Le 
président  de  l'Eurométropole  disait  que  c'étaient  60 
millions  d'euros  qui,  rien  pour  l'année  2015,  seraient 
engagés  dans  ce  que  l'on  appelle  les  processus 
intelligents.

Il y a vraiment une volonté de développer le Nord-
Pas-de-Calais  sur  base  d'une  dynamique  qui  est  une 
transformation de la société. Pour ceux qui, comme moi, 
connaissent le Nord-Pas-de-Calais – quand on habite le 
Hainaut, on sait très bien où et comment cela se passe – 
et  qui  ont  l'occasion de  vivre ces  transformations,  on 
voit que la Région Nord-Pas-de-Calais est en train de se 
transformer.  On  voit  aujourd'hui  une  nouvelle 
dynamique dans cette région qui était industrielle, et qui 
a connu des difficultés économiques.

M. Rifkin avait été appelé par votre prédécesseur, et 
je  me  souviens  que  cela  avait  été  fait  avec  un  peu 
d'emphase, une certaine publicité,  des caméras étaient 
venues, on se serrait la pince et l'on avait dit que tout 
cela allait changer la Wallonie. Aujourd'hui, je n'ai pas 
vu que grand-chose avait changé sur base des contacts 
avec M. Rifkin, d'autant que, lui-même, semble être un 
peu déçu ; il se dit frustré – je le cite.

La première chose que je vais faire, c'est l'inventaire. 
Qu'a  fait  le  précédent  Gouvernement  pour  que 
M. Rifkin en arrive à dire qu'il est frustré ? Je le cite : 
« J'avais  été  impressionné par  l'engagement  en faveur 
du  développement  durable.  Ils  doivent  faire  le  pas 
décisif, lancer un véritable  master plan, comme ils ont 
fait dans le Nord-Pas-de-Calais ».

Il  suggère  même  au  présent  Gouvernement  « de 
passer les frontières et de se rallier au projet gigantesque 
qu'est en train de réaliser le nord de la France. S'ils sont 
capables  d'être  prêts  pour  cette  troisième  révolution, 
pourquoi la Belgique et, dans ce cas-ci, la Wallonie, ne 
le serait-elle pas ? ».

Va-t-on lever les inquiétudes de M. Rifkin ? Demain, 
ferez-vous  en  sorte  qu'il  sera  moins  frustré 
qu'aujourd'hui ? 

De  manière  plus  sérieuse  encore,  M. le  Ministre-
Président considère-t-il qu'il y a un travail à faire avec le 
Nord-Pas-de-Calais ? Peut-on dans ces deux dossiers se 
serrer  la  main  et  peut-être  avancer  ensemble,  mieux, 
plus vite et de manière plus précise ?

J'avais  suggéré  à  l'époque  à  M. Demotte  la  chose 
suivante qu'il n'a pas retenue. Il ne retenait pas souvent 
les idées que j'avançais,  ce n'est  pas pour cela que le 
suivant ne peut  pas  le faire.  Plutôt  que d'envoyer des 
délégués dans le monde entier, et parfois dans des coins 
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où la situation est  difficile,  pourquoi ne pas travailler 
avec nos pays voisins ? Je lisais encore ce matin que les 
premiers  investisseurs  dans  le  Nord-Pas-de-Calais 
viennent  de  Belgique.  Il  y  a  un  certain  nombre 
d'investisseurs wallons,  notamment l'entreprise Dufour 
de  Tournai  qui  s'est  installée  à  Dunkerque  où  une 
centaine d'emplois ont été créés.

Un business s'y fait, il y a aussi un besoin d'identifier 
les  forces  des  uns  et  des  autres  en  termes  de 
complémentarité. 

Je  ne  demande  pas  de  faire  plaisir  ou  pas  à 
M. Rifkin,  mais  de  tracer  la  manière  dont  vous 
envisagez les contacts avec le Nord-Pas-de-Calais qui, 
pour moi, est un partenaire utile pour la Wallonie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  comme  vous  le 
mentionnez, depuis 2012, des contacts ont été pris avec 
M. Rifkin dans  le  cadre  des  réflexions menées par  le 
Gouvernement  sur  le  redéploiement  économique  et 
industriel de la Wallonie. Lors de son passage qui avait 
bénéficié  d'un  certain  écho,  M. Rifkin  avait  souhaité 
rencontrer  M. Demotte  en  sa  qualité  de  ministre-
président de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, mais aussi en sa qualité de vice-président de 
l'Eurométropole  Lille-Courtrai-Tournai,  parfaite 
illustration  de  ces  relations  étroites  qui  dépassent  les 
frontières entre la Wallonie et la région du Nord-Pas-de-
Calais.

M. Rifkin a mené une mission dans cette région du 
Nord-Pas-de-Calais. Il  a enfin appris à dire Nord-Pas-
de-Calais,  parce  que  lors  de  la  conférence  à  laquelle 
j'avais assisté, il disait sans arrêt « Nord-de-Calais ». Il 
souhaite lancer une troisième révolution industrielle en 
France  basée  sur  les  nouvelles  technologies  et  les 
énergies renouvelables.

Sur  base  de  ce  premier  contact,  M. Rifkin  avait 
invité des représentants du Gouvernement wallon en ses 
bureaux  de  Washington  afin  d'approfondir  l'échange. 
Ces  rencontres  ont  toutes  eu  un  caractère  informel. 
Aucune relation de type contractuel n'a été définie. C'est 
peut-être ce qui génère la frustration de M. Rifkin dont 
on sait que les conseils ne sont pas tous donnés à titre 
gratuit,  mais  qu'il  vit  de  son  métier  de  consultant.  Il 
aurait  sans  doute  aimé  que  d'autres  régions  que  le 
« Nord-de-Calais »  signent  des  contrats  pour  élaborer 
des master plans.

Ces échanges ont néanmoins permis d'alimenter les 
réflexions  du  Gouvernement  wallon  dans  le  cadre  de 
l'élaboration  du  plan  Marshall 2022  à  laquelle  votre 
Parlement a été associé. Pour le surplus, comme vous, 
j'ai pris connaissance du fait que M. Rifkin souhaiterait 
poursuivre les échanges avec le Gouvernement wallon 

afin  d'enrichir  nos  réflexions  mutuelles  quant  aux 
grands enjeux économiques et environnementaux ; nous 
y restons tout  à  fait  ouverts.  Je  suis sûr  que nous ne 
manquerons  pas  d'échanger  encore  des  idées  avec 
M. Rifkin  qui,  entre-temps,  a  produit  un  nouveau 
concept  qui  dépasse  les  nouvelles  technologies  de 
l'information et qui se penche sur l'économie d'usage et 
non plus  sur  l'économie de  propriété  qui est  un autre 
concept  de  dématérialisation  particulièrement 
intéressant sur lequel je suis certain qu'il sera disposé à 
nous offrir ses conseils.

Ceci  étant,  la  Wallonie  suit  profondément  cette 
logique ; nous aurons l'occasion d'y revenir quand nous 
parlerons  des  projets  FEDER.  Nous  venons  de  faire 
approuver  par  la  Commission  les  programmes 
opérationnels pour les projets FEDER. Vous verrez que 
les nouvelles énergies, l'ensemble des dispositifs liés à 
l'économie circulaire,  tout ce qui permet d'économiser 
l'énergie,  les matières premières,  l'usage des nouvelles 
technologies de l'information et du data collection et de 
l'analyse  des  big  data,  sont  vraiment  au  centre  de ce 
vaste  processus  de  modernisation  de  notre  structure 
industrielle.  Nous  arrivons  à  le  faire  aussi  par  nous-
mêmes, sans forcément avoir besoin d'une consultance 
extérieure.

Ceci étant, je vous rejoins en revanche sur l'utilité de 
le faire avec nos voisins et avec la Région du Nord-Pas-
de-Calais qui a plus d'une similitude avec la Wallonie, 
non seulement géographique,  historique,  sociologique, 
linguistique et de très nombreux liens noués de part et 
d'autre  de  la  frontière.  La  Wallonie  est  le  premier 
investisseur au Nord-Pas-de-Calais, mais de nombreux 
ressortissants  du  Nord-Pas-de-Calais  sont,  à  titre 
individuel,  des  premiers  investisseurs  dans  la  région 
frontalière  de  la  Wallonie.  De nombreux brassages se 
font  entre  ces  deux  régions  et  il  y  a  certainement 
davantage de liens à nouer autour de ce type de projets. 

Cela  figure  déjà  au  cœur  à  la  fois  d'une  série  de 
programmes Interreg – sur lesquels on pourra revenir à 
l'occasion  –  spécifiquement  consacrés  à  ces 
problématiques.  Cela  figure  aussi  au  cœur  de 
problématiques  plus  microrégionales  et,  notamment, 
cette dynamique intéressante de la Wallonie picarde très 
orientée, mais aussi de Mons Cœur de Hainaut et  dans 
une  large  mesure  de  Charleroi-Sud Hainaut,  les  trois 
grands  bassins  de  vie  du  Hainaut  qui  ont  tous  des 
relations  transfrontalières  intenses  avec  des  régions 
équivalentes de l'autre côté de la frontière.

C'est  sans  doute  à  cette  échelle  que  les  projets 
concrets  se  bâtissent  le  mieux  et  qu'ils  devront  être 
poursuivis. Nous pourrions discuter un jour de certains 
de ces projets Interreg qui ont été déposés.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  remercie  M. le  Ministre-
Président  pour  sa  réponse.  Je note  que,  par  rapport  à 
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M. Rifkin,  nous  avons  bénéficié  de  conseils  gratuits, 
mais  pas  de  contrat  à  la  clé.  C'est  manifestement 
l'évolution  dans  laquelle  se  passe  également  le 
Gouvernement  suivant.  Pourquoi  pas ?  Tant  que  l'on 
gagne, autant en profiter. Si en plus, il ne faut pas payer, 
ce n'est pas une mauvaise chose. Ce n'est pas un libéral 
qui vous dira le contraire.

Par ailleurs, et de manière plus sérieuse, je suis tout 
à  fait  satisfait  de  la  déclaration  de  M. le  Ministre-
Président  par  rapport  au  Nord-Pas-de-Calais.  Je 
considère que c'est plus qu'une intention, c'est vraiment 
une volonté d'arriver, non pas arrimés l'un à l'autre, mais 
à faire en sorte que deux entités fortes, avec un passé 
industriel  reconnu,  puissent  travailler  à  l'avenir 
ensemble.

Je  reviens,  Monsieur  le  Ministre-Président,  sur  la 
proposition que j'ai faite. Ce n'est pas pour le plaisir de 
dire : « On met un fonctionnaire en plus dans le Nord-
Pas-de-Calais qui est wallon ». Ce n'est pas cela le but. 
Je  constate  que  les  Flamands,  qui  sont  aussi  dans 
l'Eurométropole, ont un délégué à Lille, il siège dans le 
consulat  de  Belgique.  Je  peux  vous  assurer  que  cet 
homme  accomplit  un  travail  d'un  dynamisme 
impressionnant. Évidemment, il le fait pour la Flandre. 
Il  a  tendance  à  oublier  que  la  Wallonie  existe  en 
Belgique. Je ne peux pas lui en faire le reproche même 
si, de temps en temps, j'essaye de le lui rappeler dans la 
langue de Vondel.

À mon sens, ce ne serait pas un sacrifice budgétaire 
que vous feriez en considérant que l'on doit aussi être 
présent  là-bas,  avoir  une personne qui,  physiquement, 
nous représente, mais qui aussi, à travers ce qu'elle peut 
générer  comme  relations,  fera  en  sorte  que  nos 
entreprises  seront  encore  mieux  représentées  et  la 
population y soit encore plus et mieux reconnue.

QUESTION ORALE DE M. WAHL A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
CABINETS MINISTÉRIELS WALLONS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Wahl  à  M. Magnette,  Ministre-
Président  du Gouvernement  wallon,  sur  « les cabinets 
ministériels wallons ».

La parole est à M. Wahl pour poser sa question.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Ministre-Président, il 
y  a  quelques  semaines,  je  vous  posais,  ainsi  qu'à 
l'ensemble des ministres de votre Gouvernement, mais 
chaque  fois  individuellement,  une  question  écrite 
concernant le nombre de personnes engagées au sein de 
chacun de leur cabinet, leur répartition, savoir combien 
de ces personnes venaient de l'administration, et cetera.

J'ai  reçu,  dans  les  temps,  les  réponses  voulues, 
manifestement de la plume de votre cabinet puisqu'elles 
sont  toutes  les  mêmes.  Même  réponse  pour  tout  le 
monde.  Cela  reprend  le  mécanisme  de  l'arrêté  en  la 
matière qui explique ce à quoi chaque ministre a droit, 
en  fonction  de  son  rang :  ministre-président,  vice 
ministre-président, ministre.

Intéressant, même si je n'avais pas la réponse à tous 
les  éléments  que  j'avais  posés.  Cela  m'amène 
néanmoins, par le biais cette fois d'une question orale, à 
vous  demander  un  certain  nombre  de  précisions  et  à 
m'interroger sur un certain nombre d'éléments.

Je  ne  reprendrai  pas  les  chiffres  qui  sont  dans  le 
texte de la question telle qu'elle vous a été transmise. Je 
pense que ce serait un peu fastidieux. En résumant, un 
mécanisme a été mis en place par l'arrêté, qui ne prévoit 
plus, comme antérieurement, un nombre maximum de 
collaborateurs pouvant être engagés par un cabinet. On 
a  mis  en  place  un  autre  mécanisme  qui,  lui,  fixe  un 
budget  maximal,  mais  sur  nombre  de personnes – on 
parle  des  coefficients  multiplicateurs  –  que  chaque 
ministre, en fonction de son rang, peut avoir dans son 
cabinet pour l'aider dans ses tâches et ses missions.

Il a été dit par le Gouvernement et par vous-même 
qu'il y avait une diminution constante – et ce, depuis les 
chiffres  qui  m'ont  été  donnés  en  réponse  à  mes 
questions  écrites  remontant  à  1999  –  du  nombre  de 
membres  du  personnel  dans  les  différents  cabinets 
ministériels. Si j'en crois les déclarations faites, il devait 
y avoir un engagement dans le chef du Gouvernement, 
de  réduire,  d'une  manière  très  sensible,  le  nombre  de 
personnels  des  cabinets  par  rapport  à  la  législature 
antérieure.

Cela  ne  me  semble  pas  apparaître  –  mais  je  me 
trompe peut-être,  d'où ma question orale – au vu des 
éléments  en  ma  possession  dont  une  partie  vient  des 
réponses qui m'ont été données.

Si  j'en  crois  d'abord  les  chiffres,  nous  n'aurions 
qu'une  diminution  de  4 %.  Il  y  a  un  mécanisme  qui 
pourrait être pervers. Un article est paru dans le journal 
Vers l'avenir samedi – donc, bien après le dépôt de ma 
question – et qui fait le même constat. C'est suite à une 
interview de notre collègue, M. Hazée qui est en face de 
moi.  Comme  j'ai  déposé  une  question  orale,  il  devra 
subir la loi du silence puisqu'il ne pourra pas intervenir. 
Si j'avais su, j'aurais déposé une interpellation pour lui 
faire plaisir. Mais voilà, c'est une question orale qui a 
été déposée, dura lex, sed lex.

Ceci  dit,  Monsieur le  Ministre-Président,  plusieurs 
éléments m'interpellent quelque peu. 

D'une  part,  il  est  demandé un effort  au niveau du 
personnel  des  administrations wallonnes.  Il  est  prévu, 
dans  la  Déclaration  de  politique  régionale,  une 
diminution  du  nombre  de  fonctionnaires  par  le  non-

9 P.W.- C.R.I.C. N° 26 (2014-2015) - Lundi 10 novembre 2014



remplacement de ceux-ci. On en a déjà largement parlé ; 
je n'y reviendrai pas.

D'autre  part,  il  y  a  là  certainement  un  exemple  à 
donner  lorsque  l'on  est  à  la  tête  du  Gouvernement 
wallon et que l'on est ministre. 

Par  ailleurs,  il  semblerait  que  dans  la 
comptabilisation qui est faite, il ne soit pas tenu compte 
du secrétariat du Gouvernement qui, sous la précédente 
législature,  faisait  partie  du  cabinet  du  ministre-
président.  Aujourd'hui  qu'il  ne  le  fait  plus,  ce  sont 
11 équivalents temps pleins – si mes informations sont 
exactes.  À ce moment-là, on n'est  plus en dessous du 
chiffre de la législature, on est au-dessus.

Avec le  nouveau mécanisme – tel  qu'il  est  pris et 
c'était cela le sens de la question écrite à laquelle il n'a 
pas vraiment été répondu – mis en place, on ne tient pas 
compte, dès lors que l'on parle d'une masse budgétaire 
pour les frais de fonctionnement, pour les engagements, 
et  cetera,  de  ce  que  représente  le  coût  de  toutes  les 
personnes  détachées  des  administrations  et  des 
organismes  d'intérêt  public  et  qui  restent  payées  par 
l'administration ou par les organismes d'intérêt public.

Là  aussi,  Monsieur  le  Ministre-Président,  j'aurais 
souhaité  avoir  quelques  précisions.  Je  m'étonne  à 
nouveau de ces  réponses  à  mes  questions écrites,  qui 
sont  toutes,  à  la  virgule  près,  exactement  identiques, 
sans aucune distinction entre les différents cabinets. Or, 
cela aurait été utile et intéressant de voir ce qu'il en était 
exactement. Mais non, on m'a rappelé très gentiment les 
règles de l'arrêté pris par le Gouvernement en la matière 
au mois de juillet. Je n'étais, finalement, pas tellement 
plus avancé quant aux conclusions que l'on pouvait en 
tirer.

Il semble en résulter – je  ne voudrais pas faire  de 
procès d'intention – que l'on n'y voit pas beaucoup plus 
clair.  Il  est  important  que  l'on  puisse  véritablement 
connaître ce qu'il en est avec plus de précisions.

Il  y  a  encore  un  effet  important  qu'il  faut 
comptabiliser inévitablement, à partir du moment où du 
personnel  de  l'administration  est  transféré  dans  les 
cabinets. Sur le principe – je ne vais pas vous en faire le 
reproche – il est normal qu'il puisse y avoir un certain 
nombre de membres des cabinets ministériels qui soient 
détachés  de  l'administration  ou  d'OIP  de  par  leur 
expertise, leur connaissance. Il n'y a aucune difficulté. 
Cela s'est toujours fait. C'est bien normal.

Ce qui m'inquiète plus, c'est, d'une part, la manière, 
la comptabilisation du coût de ces personnes et, d'autre 
part, de voir si non seulement, on ne retire pas encore du 
personnel  en  plus  aux  administrations,  dans  quelle 
mesure  cela  peut  se  faire.  Mais  vu  la  compétence 
particulière, dont on peut se douter, de ces personnes, il 
est  quasiment  inévitable  qu'elles  devront  être 
remplacées dans leur administration d'origine. 

Voilà  tout  un coût direct.  Le cas échéant,  un coût 
indirect.  Il  est  tout  à  fait  normal  qu'un  cabinet 
ministériel  ait  les  moyens  de  son  action.  Là,  je  n'en 
discute pas. Il est tout à fait normal que des personnes 
soient détachées de l'administration ou des OIP, mais il 
est  tout  à  fait  essentiel  que  l'on  voie  clair  dans  les 
chiffres et que l'on sache de quoi l'on parle par rapport 
aux déclarations faites par le Gouvernement wallon en 
la matière.

Je vous remercie déjà de votre réponse, Monsieur le 
Ministre-Président.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Député, je me réjouis d'abord que 
vous ayez déjà reçu des  réponses  nombreuses et  bien 
coordonnées de l'ensemble des cabinets auxquels vous 
les  avez  posées ;  c'est  la  preuve  d'une  bonne 
coordination  au  sein  du  Gouvernement  wallon,  une 
équipe  soudée.  Je  vais  m'efforcer  de  vous donner  les 
compléments  d'information  les  plus  précis,  les  plus 
transparents  possible  par  rapport  aux  éléments  de 
questions que vous soulevez dans votre question orale, 
car je pense que c'est l'intérêt collectif. On a besoin de 
cabinets  –  personne  ne  le  nie  –  qui  doivent  pouvoir 
puiser une partie de leur expertise dans l'administration 
– personne ne le conteste non plus. Il faut que cela se 
fasse  dans  la  plus  grande  clarté,  la  plus  grande 
transparence,  et  de  manière  à  faire  fonctionner  la 
Wallonie ; c'est là notre objectif premier. 

Je  vous  confirme  que  les  principes  de  la  bonne 
gouvernance et de la gestion parcimonieuse des deniers 
publics constituent la priorité du Gouvernement. 

La réduction du nombre  de  collaborateurs  au  sein 
des cabinets ministériels est bien permanente depuis la 
législature 1994-1999.  C'est  moins  une  question 
d'économie – parce que si  l'on puise un collaborateur 
dans l'administration, le coût est là – qu'une question de 
renforcement  progressif  de  l'administration.  Nous 
voulons  vraiment  une  administration  forte  qui  puisse 
assurer  la  continuité  de  l'action  publique,  que  les 
cabinets  soient  là  pour  impulser  des  orientations 
politiques, mais qu'il n'y ait pas une substitution de l'un 
à l'autre.

Nous  sommes  ainsi  passés,  depuis  la 
législature 1994-1999,  de  539 ETP à  506 ETP pour  la 
législature 2004-2009  et  à  399 ETP  pour  la 
législature 2009-2014.  Cela  représente  une  diminution 
d'un quart de la taille des effectifs des cabinets ; ce n'est 
pas rien. 

Je répète que ce cadre est une cible théorique, il est 
un  plafond  théorique,  c'est  un  maximum  à  ne  pas 
dépasser,  mais  il  n'a  jamais  été  atteint  lors  de  la 
précédente législature. 
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Votre question me laisse penser qu'il est nécessaire 
de  revenir  sur  certaines  dispositions  reprises  dans 
l'arrêté  relatif  aux  cabinets  des  ministres  du 
Gouvernement  wallon  du  24 juillet  dernier  et  qui  est 
parfois mal interprété.

En effet, dans un souci de clarification, l'arrêté fait 
désormais  référence  non  plus  à  un  cadre  théorique 
comme  c'était  le  cas  jusqu'ici  depuis  une  vingtaine 
d'années, mais à un effectif multiplicateur, et ce, de par 
notre  volonté  de  travailler  à  enveloppe  budgétaire 
constante. Nous avons gardé les enveloppes budgétaires, 
elles ne sont pas indexées. Nous avons voulu travailler 
dans ce même montant, aucune augmentation, ni liée à 
l'index  ni  liée  à  des  augmentations  de  charges  de 
fonctionnement. Il a fallu changer la méthode. Vous ne 
pouvez  pas  à  la  fois  avoir  une  enveloppe  fixe  et  un 
plafond fixe, sachant que les salaires bruts augmentent 
au rythme des évolutions barémiques et de l'indexation. 
Il faut bien travailler sur l'un ou l'autre.

Le choix qui a été fait a été de fixer une norme, cet 
effet  multiplicateur  de  58 140 euros.  C'est  considérer 
que  c'est  le  coût  moyen  d'une  personne  qui  travaille 
dans  un  cabinet,  tout  compris.  Salaire,  mais  aussi 
l'ensemble  des  frais  de  fonctionnement  d'un  cabinet. 
C'est  aussi,  d'une  certaine  manière,  donner  une 
autonomie  de  fonctionnement  à  un  cabinet.  Mon 
cabinet, par exemple, comporte 68 personnes – chiffre 
théorique au départ – on le multiplie par 58 140 et cela 
donne un budget de 3 953 520 euros, précisément. Vous 
voyez que je vous donne les chiffres à l'euro près.

Ensuite,  chaque cabinet  fait,  dans cette enveloppe, 
les  investissements  qu'il  estime  nécessaires.  S'il  veut 
engager une perle rare à un niveau de salaire très élevé, 
il  le  fait,  il  aura moins de  collaborateurs.  S'il  préfère 
engager plus de collaborateurs à un salaire plus bas, en 
prenant des plus jeunes ou des gens ayant un niveau de 
demande de rémunération plus bas, c'est sa liberté.

De même, il peut équilibrer et considérer qu'il a plus 
de  collaborateurs,  mais  moins  de  frais  de 
fonctionnement  ou  trouver  l'équilibre  qui  est  le  sien, 
c'est responsabiliser chaque équipe dans la manière dont 
il  gère  cette  enveloppe  puisque  l'enveloppe  doit  non 
seulement  couvrir  l'ensemble  des  rémunérations  des 
membres du  personnel  du  cabinet,  mais  également  la 
totalité  de ses  frais  de  fonctionnement  et  de  ses  frais 
patrimoniaux. 

Nous  sommes  très  loin  du  budget  annuel  de 
6 358 841 euros que vous évoquez dans votre question. 

Il  en  est  de  même  pour  le  secrétariat  du 
Gouvernement qui bénéficie d'un effectif multiplicateur 
de 11 fois  la norme au lieu de 11 ETP,  tel  que c'était 
prévu dans le passé ; pour le reste, rien n'a changé. Le 
secrétariat  du  Gouvernement  n'est  pas  externalisé,  il 
dépend,  comme  auparavant,  du  cabinet  du  ministre-
président. 

La norme est bien de 58 140 euros, non indexables. 
C'est  une  enveloppe  qui  est  fixe  tout  au  long  de  la 
législature, quelle que soit l'augmentation du coût de la 
vie.

Il faut savoir que, bien que le principe d'indexation 
de cette norme fût prévu réglementairement auparavant, 
cette  dernière  n'a  jamais  été  indexée  au  cours  de  la 
législature 2009-2014, si bien qu'au cours de celle-ci, et 
nonobstant quatre franchissements d'index, la norme est 
demeurée constante. 

Pour la  suite,  le  Gouvernement a  décidé  que,  non 
seulement la norme resterait fixée au montant arrêté en 
2009, mais que, de surcroît, elle serait figée durant toute 
cette législature, donc pour une période de dix ans. En 
ce sens, la possibilité d'une liaison à l'index a même été 
supprimée  dans  le  nouvel  arrêté  du  24 juillet  dernier. 
C'est  désormais  une  enveloppe  vraiment  fermée  et 
stabilisée.

On  ne  peut  pas  nier  qu'une  non-indexation  des 
budgets des cabinets ministériels entre 2009 et 2019 qui, 
elle-même,  succède  à  une  réduction  constante  des 
effectifs depuis 1999, constitue une mesure conséquente 
de  gestion,  témoignant  d'une  volonté  d'usage 
parcimonieux des deniers publics. 

Par ailleurs, sur la distinction que vous faites dans le 
personnel, entre personnel qui vient de l'administration 
et qui ne vient pas de l'administration, le coût global est 
le même pour les autorités publiques ; qu'on le paie à 
l'extérieur ou qu'il soit payé par l'administration, il est 
payé sur des deniers publics.

De  la  même  manière,  l'effet  collectif  pour  la 
Wallonie est le même. Que l'on travaille sur un dossier à 
l'administration  ou  au  cabinet,  on  travaille  pour  la 
Wallonie.

Par contre, ce qui compte, ce qui est très important, 
c'est que, dans la manière dont on constitue les cabinets, 
et  dont  on  recourt  à  cette  possibilité  d'emprunter,  en 
quelque  sorte  –  si  je  peux  utiliser  le  terme  –  un 
fonctionnaire dans un département du Service public de 
Wallonie,  ceci  ne  vienne  pas  désorganiser  ces 
administrations. C'est cela le plus important. C'est que 
l'on  n’aille  pas  puiser  toutes  les  forces  vives  ou  des 
pivots essentiels  de tel  ou tel  département  et  faire  en 
sorte qu'ensuite, l'administration ne soit plus en état de 
bien fonctionner.

C'est pour cela que, d'abord, on demande à chaque 
chef de cabinet lorsqu'il constitue un cabinet, de le faire 
dans  les  meilleures  relations  possibles  avec  les 
directeurs de l'administration, pour que cela se fasse en 
bonne intelligence. Ceci dit, un ministre et son cabinet 
qui  y  réfléchit  un  peu  attentivement,  ne  va  jamais 
affaiblir sa propre administration puisqu'il a, lui-même, 
besoin d'une  administration efficace.  S'il  a  un cabinet 
efficace qui prend des décisions intelligentes, mais que 
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ces  décisions  ne  sont  jamais  mises  en  œuvre  ensuite 
parce que l'on a affaibli l'administration, cela n'est pas 
une possibilité intéressante.

Par ailleurs, afin d'éviter le cas échéant qu'il puisse y 
avoir  des  conséquences  négatives  pour  ces 
administrations,  nous avons  prévu,  au  sein  du  budget 
wallon,  un  crédit  de  compensation  de  cinq  millions 
d'euros  qui  permet  de  faire  face  au  remplacement  de 
certains  agents  détachés  quand  leur  détachement 
apparaît appeler un tel remplacement.

Enfin, concernant le budget plus détaillé de chaque 
cabinet,  c'est-à-dire  indiquant  la  ventilation  de 
l'enveloppe budgétaire entre les dépenses de personnel, 
les frais de fonctionnement et les frais patrimoniaux, je 
vous rappelle qu'il est inscrit dans le budget initial 2014 
dont vous avez pu prendre connaissance. 

Les  adaptations  inhérentes  à  cette  nouvelle 
législature ont été inscrites dans l'ajustement budgétaire 
2014 que le Gouvernement vient de déposer devant le 
Parlement. 

Vous  disposerez,  ainsi,  d'un  état  de  la  situation 
parfaitement  en  phase  avec  la  réalité  actuelle.  Vous 
aurez tout le loisir de rouvrir un débat sur le coût des 
cabinets  pour  la  législature,  dans  le  cadre  du  débat 
budgétaire des prochaines semaines.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Je  remercie  M. le  Ministre-
Président  pour  sa  réponse,  mais  je  dois  avouer  être 
perplexe.  Vous  m'avez  réexpliqué,  fort  gentiment,  les 
principes de l'arrêté du mois de juillet. Si je n'avais pas 
compris,  maintenant  je  suis  tout  à  fait  sûr  d'avoir 
vraiment  tout  compris,  au  cas  où  un  détail  m'aurait 
échappé,  mais  je  vous  remercie  pour  cette  répétition. 
Désormais, je connais vraiment tout par cœur. 

Mais je n'ai pas le  sentiment de voir cet  effort  de 
transparence annoncé par le Gouvernement. Je n'en sais 
pas  beaucoup plus  sur  un certain  nombre  de  données 
plus précises. 

Toutefois, 49 % des effectifs actuels des cabinets du 
Gouvernement  sont  des  agents  détachés  de 
l’administration. Inévitablement, dès que vous avez une 
telle  masse  de  personnel,  avec  le  mécanisme  de 
financement du fonctionnement de cabinets, les cabinets 
disposent inévitablement d'une possibilité, d'une masse 
d'argent  de  fonctionnement  de  budgets,  qui  sont 
beaucoup  plus  importants.  On  part  sur  base  d'un 
principe  que  chaque  ministre  a  droit  à  autant  de 
personnes  dans  un  cabinet,  on  fait  fonctionner  l'effet 
multiplicateur, mais à partir du moment où dans cet effet 
multiplicateur, il y a presque la moitié du personnel qui 
n'y rentre pas, inévitablement, il y a plus de moyens. 

À nouveau, je ne juge pas ici que ces moyens sont 
bien ou mal utilisés. Vous ne me verrez pas, en ce qui 

me  concerne,  commencer  ce  type  de  chasse  aux 
sorcières ; ce n'est pas mon style. Par contre, que l'on ait 
une réelle transparence, je crois que c'est indispensable. 
Ce qui m'amène, Monsieur le Ministre-Président, je le 
crains,  à  devoir  demander,  à  nouveau à  l'occasion du 
budget,  par  la  forme  d'une  question  écrite  ou  d'une 
interpellation, d'avoir véritablement le détail. On doit le 
connaître aujourd'hui, même s'il peut encore y avoir des 
modifications. Je voudrais savoir ce qui est consacré au 
personnel, combien de personnes viennent de l'extérieur. 
Comment  ces  personnes,  si  elles  viennent  des 
administrations,  sont-elles  remplacées  dans  les 
administrations ? Bref, je souhaiterais avoir un tableau 
de bord complet.

Je  vous  remercie  pour  votre  réponse,  Monsieur  le 
Ministre-Président. Je me rends bien compte que dans le 
cadre d'une question orale, il est difficile de donner un 
certain nombre d'informations et de rentrer dans trop de 
détails chiffrés. C'est la raison pour laquelle je poserai à 
nouveau des questions écrites, car c'est fastidieux, quitte 
à revenir d'une manière plus globale sur la forme d'une 
question orale ou d'une interpellation et, le cas échéant, 
dans le débat budgétaire.

INTERPELLATION DE M. HAZÉE A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
CONCERTATIONS ET LES DIFFICULTÉS AVEC 

L’ÉTAT FÉDÉRAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  de  M. Hazée  à M. Magnette,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « les 
concertations et les difficultés avec l’État fédéral ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

(Mme Durenne,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président, 
un nouveau Gouvernement fédéral s’est installé il y a un 
mois.  Son  programme  de  travail  comporte  un  grand 
nombre  de  propositions  qui  nous  apparaissent 
problématiques  –  voire  très  problématiques.  Nous 
pourrions en faire ici une longue liste, mais tel n'est pas 
l'objet  de  ma  question  puisque  nous  sommes  au 
Parlement  wallon  et  même  s'il  était  agréable  de 
comparer  une  partie  de  nos  analyses,  je  laisserai  cet 
élément pour un autre lieu.

Il  convient,  par contre,  de  faire  le  point  sur  un 
certain  nombre  d'articulations  entre  ce  programme de 
travail  annoncé  par  le  Gouvernement  fédéral  et  notre 
Région puisque dans notre système fédéral, les entités 
fédérées  et  le  pouvoir  fédéral  sont  appelés,  sur  un 
certain nombre de matières, à se concerter et à conclure 
des  accords.  Ces  éléments  sont  nécessaires  au  bon 
fonctionnement  non  seulement  du  système  dans  son 
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ensemble, mais de l'application d'un certain nombre de 
nos propres politiques ici en Wallonie et dans l'intérêt de 
la Région.

Je voudrais évoquer quatre dimensions.

La première  concerne,  de  manière  assez  évidente, 
l'application de la réforme de l’État. La deuxième, qui 
n'est pas moins importante, tournera autour de l'impact 
sur  notre  budget  d'un  certain  nombre  de  décisions 
fédérales.  La  troisième,  plus  inquiétante  encore,  porte 
sur un certain nombre de velléités insidieuses, voire tout 
à  fait  hors  du  cadre.  Enfin,  puisque  nous  sommes 
l'autorité de tutelle des pouvoirs locaux, j'évoquerai un 
certain nombre de  mesures qui pourront  impacter nos 
communes.

Commençons donc par la sixième réforme de l'État 
qui prévoit la conclusion d'un grand nombre d'accords 
de coopération, tantôt facultatifs, tantôt obligatoires. Ils 
concernent tantôt les trois Régions, tantôt les Régions et 
les  Communautés,  tantôt  les  mêmes  ou  une  partie 
d'entre elles avec l'État fédéral. Ils sont nécessaires à la 
simple  mise  en  œuvre  harmonieuse  de  la  nouvelle 
répartition des compétences.

Il  ne  s'agirait  pas,  comme  on  l'a  rencontré  par 
exemple  avec  la  problématique  des  intercommunales 
interrégionales,  que  pendant  20 ans,  un  dossier  reste 
ouvert avec comme impact la constitution d'un no man's 
land juridique dans lequel l'intercommunale Tecteo a pu 
manœuvrer  et  opérer un certain nombre de projets de 
façon parfois très problématique.

Vous avez, lors d'une réponse à une question écrite, 
listé  les  accords  de  coopération  programmés  par  la 
réforme  de  l'État.  Il  s'agit,  pour  ce  qui  concerne  les 
accords obligatoires,  des  campagnes de sensibilisation 
en matière de sécurité routière sur les autoroutes, de la 
composition et  du financement d'un institut  chargé  de 
garantir les réponses concertées au grand défi en matière  
de soins de santé – je cite l'intitulé de cet accord –, le 
congé éducation-payé avec la Fédération, l'échange de 
données  et  d'informations  en  matière  d'allocations 
familiales ou encore le transit des déchets.

Il  faut  aussi  ajouter  les  accords  antérieurs  à  la 
réforme  de  l'État ;  je  pense  au  burden  sharing  en 
matière de climat qui est un accord essentiel à plus d'un 
titre.

Pour  avancer,  il  convient  que  chacun  puisse 
contribuer positivement à la conclusion de ces accords, 
tout en veillant – et nous comptons sur le Gouvernement 
–  à  préserver  les  intérêts  de  l'entité  qu'il  représente, 
notre Région.

Dans la même réponse écrite du 25 septembre 2014, 
vous indiquiez que vous ne pourriez avancer qu'une fois 
le Gouvernement fédéral installé. Nous y sommes. 

Une méthodologie a-t-elle été définie pour avancer ? 
Des groupes de travail ont-ils été composés ? Quel est le 
calendrier  élaboré  avec  éventuellement  un  ordre  de 
priorité  par  rapport  à  ces  différents  accords qui,  tous, 
d'une  manière  ou  d'une  autre,  se  révéleront 
indispensables  à  l'exercice  de  nos  compétences 
régionales ?

La mise  en  œuvre de  la  réforme de l'État  appelle 
aussi encore un certain nombre de mesures d'exécution 
au  niveau  du  transfert  de  personnel.  Je  ne  peux  que 
rappeler  l'importance  de  l'avis  que  le  Gouvernement 
wallon aura à rendre quant aux arrêtés de transfert. Vous 
l'avez  déjà  fait  la  semaine  dernière  pour  un  dossier 
ponctuel relatif au Fonds des calamités agricoles, mais il 
y aura la vue d'ensemble ; c'est un point de vigilance. 
Au-delà  de  cela,  notons  les  articulations  entre  les 
niveaux  de  pouvoir  qui  vont  augmenter  suite  à  ces 
transferts de compétence avec certains éléments qui se 
révéleront potentiellement extrêmement conflictuels. Je 
pense aux intentions du Gouvernement fédéral d'agir en 
dehors de ses compétences, par exemple, en mettant en 
place un service à la collectivité pour les chômeurs de 
longue  durée.  Le  Gouvernement  confirme-t-il  son 
opposition  à  cette  démarche ?  Je  pense  aussi,  sur  le 
même  thème,  à  la  volonté  du  Gouvernement  fédéral 
d'étendre le contrôle de la disponibilité à 65 ans. Qu'en 
pense le Gouvernement ?

J'en  viens  au  deuxième  axe :  les  conséquences 
négatives  pour  notre  Région  d'un  certain  nombre  de 
décisions prises par l'État fédéral pour ce qui concerne 
les finances régionales.

Ainsi, votre collègue du budget a pu s'en expliquer il 
y a trois semaines : le saut d’index programmé par le 
Gouvernement fédéral aura un coût net et récurrent de 
35 millions d'euros par an pour la Wallonie, puisque la 
base de l’IPP régional ne croîtra pas de la mesure de ce 
saut  d'index  et,  chaque  année,  la  Wallonie  perdra  35 
millions d'euros par an. De même, l’augmentation des 
frais professionnels forfaitaires entraînera une perte de 
recettes fiscales de 32,5 millions d'euros pour 2015 et de 
65 millions d'euros à partir de l’année suivante. Ce sont 
des éléments qui s'ajoutent l'un à l'autre.

On  constate  que  le  Gouvernement  fédéral  finance 
une  partie  de  ses  décisions  sur  le  dos  des  finances 
régionales. Comment le Gouvernement a-t-il décidé de 
réagir à ce sujet ? Une concertation a-t-elle eu lieu ? Le 
Gouvernement wallon a-t-il pris des initiatives à l’égard 
du Gouvernement fédéral ?

Pour  rester  tout  à  fait  honnête  intellectuellement, 
quoi  qu’on  pense  de  ce  qu'il  fait,  le  Gouvernement 
fédéral agit dans le cadre de ses compétences. En même 
temps, il est indéniable que ce qu'il décide a un impact 
financier pour notre Région en envoyant la facture à la 
Wallonie en l'espèce. Comment les choses s'examinent-
elles ?  À  moyen  terme,  ne  faudrait-il  pas  revoir  la 
trajectoire budgétaire pour neutraliser, pour la Wallonie, 
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l'impact  de  cette  décision ?  Car  quand on  cumule  les 
deux, on arrive à 100 millions d'euros ; ce n'est pas une 
petite somme par rapport aux équilibres dans lesquels 
on travaille ici.

De la même manière, la Wallonie a-t-elle prévu de 
neutraliser  l'impact  potentiellement  antiredistributif  de 
certaines  de  ces  mesures  en  agissant  à  travers  son 
autonomie  fiscale ?  Lorsque  l'on  cherche  à  baisser 
l'impôt sur le travail à partir des frais forfaitaires, il y a 
un  impact  potentiellement  antiredistributif  puisqu'ils 
sont liés à l'ampleur des revenus. 

La  Wallonie  réfléchit-elle  à  une  neutralisation  en 
utilisant  les  grandes  compétences  fiscales  qu'elle  a 
reçues au 1er juillet 2014 ? Voilà pour le deuxième axe 
sur  lequel  il  y  a  vraiment  un  grand  nombre  de 
préoccupations  suite  à  l'installation  du  Gouvernement 
fédéral.

Troisième  rubrique,  si  je  puis  dire,  ce  sont  des 
velléités  beaucoup  plus  insidieuses  de  la  part  du 
Gouvernement  fédéral  lorsqu'il  cherche  à  exporter 
certaines  de  ses  compétences  sans  envisager  le 
financement qui va avec et, quelque part, en dépit des 
accordes institutionnels et de la paix communautaire qui 
a été recherchée avec la dernière réforme de l'État. Je 
pense  en  particulier,  parce  que  l'exemple  est  le  plus 
criant, au contexte de la SNCB. Je ne vise pas ici les 
économies  –  d'un  ordre  totalement  invraisemblable  à 
nos  yeux  –  qui  sont  demandées  à  la  SNCB,  mais 
davantage  encore  aux  déclarations  qui  en  résultent  – 
d'abord  de  la  part  de  l'administrateur-délégué  de  la 
SNCB et maintenant entonnées en chœur par la ministre 
de la Mobilité – visant à fermer, pour faire simple, les 
lignes les  moins rentables  de  la  SNCB et  d'envisager 
que les Régions, et pour ce qui nous concerne le groupe 
TEC avec la Wallonie, mettent en place des lignes de 
bus pour pallier cet abandon de compétences.

On  touche  donc  là  clairement  aux  équilibres  sur 
lesquels le pacte des Belges a été actualisé en 2011 avec 
les majorités constitutionnelles et spéciales requises. On 
a donc une régionalisation larvée qui est en train d'être 
discutée  par  ce  Gouvernement  fédéral.  Comment  le 
Gouvernement wallon analyse-t-il  ces velléités ? A-t-il 
pris des initiatives ? On est là avec un enjeu majeur : la 
mobilité,  l'offre  ferroviaire,  des  conséquences 
budgétaires  extrêmement  grandes.  Si  le  début  de 
quelque  chose  devait  être  concrétisé,  d'autres  dossiers 
font-ils,  à  votre  connaissance,  l'objet  de  tentatives  du 
même ordre ? C'est l'élément le plus inquiétant de mon 
propos.

Enfin, quatrième angle d'approche, comme autorité 
de  tutelle,  la  Région  est  naturellement  préoccupée  et 
solidaire  des  enjeux  qui  peuvent  impacter  les 
communes. À très court terme, nous pensons en premier 
lieu au lancement des zones de secours puisque l'Union 
des villes et communes s'est exprimée là-dessus encore 
récemment  avec  l'enjeu  du  financement  pour  les 

communes  notamment,  le  bon  ordre  wallon  de  cette 
opération  importante.  Le  Gouvernement  a-t-il  relayé 
auprès  du  Gouvernement  fédéral  les  préoccupations 
locales  afin  d’aider  à  une  entrée  en  vigueur  la  plus 
harmonieuse possible et  non dans un contexte un peu 
effréné par rapport aux questions qui restent encore en 
suspens dans ce dossier ? D’autres dossiers locaux font-
ils  l’objet  d’une  même  attention ?  Je  pense  à  la 
problématique  de  l'exclusion  des  chômeurs  que  nous 
évoquerons dans d'autres commissions après-demain. 

Voilà, Monsieur le Ministre-Président, sans avoir la 
prétention de l'exhaustivité, mais pour balayer un large 
spectre par rapport à ce nouveau contexte politique dans 
lequel  on  se  trouve :  l'installation  du  Gouvernement 
fédéral, les multiples articulations conflictuelles quand 
on  regarde  un  certain  nombre  d'options  –  encore  que 
votre  position  n'est  pas  la  mienne  –,  mais  aussi  la 
nécessité  que  le  système  fédéral  lui-même  puisse 
fonctionner  avec  les  articulations  requises  et  qui  sont 
certainement indispensables au bon fonctionnement. Là 
derrière, on a évidemment en point d'orgue le Comité de 
concertation  qui  a  une  fonction  institutionnelle  de 
rassemblement des différentes entités.

Il  ne  s'agirait  pas  qu'il  soit  pris  en  otage  par  des 
démonstrations de spectacle politique. En même temps, 
il a un rôle central avec des décisions qui toucheront les 
gens. Y a-t-il, en la matière, déjà un calendrier quant à 
une  première  et  de  futures  réunions  de  travail  de  ce 
Comité de concertation ? Y a-t-il déjà un ordre du jour ? 
Le  Gouvernement  wallon,  par  rapport  aux  différents 
dossiers  que j'ai  évoqués ici,  a-t-il  sur  certains  points 
déjà  prévu  de  saisir  le  Comité  de  concertation  pour 
exprimer son désaccord par  rapport  à  des  options qui 
sont prises au niveau fédéral  et  qui  l'interpellent  dans 
ses compétences d'une manière ou d'une autre ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. le 
Ministre-Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  merci  pour  vos  très 
nombreuses  questions  dans  le  cadre  de  votre 
interpellation. Vous m'apprenez en plus que vous n'avez 
pas cherché à être exhaustif, heureusement.

(Rires)

Je  ne  pourrai  évidemment  pas  répondre  dans  le 
détail à chacune des questions que vous posez. Nous y 
reviendrons  à  maintes  occasions  et  vous  pourrez  y 
revenir également en vous adressant à chacun de mes 
collègues  membres du  Gouvernement  puisque  chaque 
dossier thématique s'adresse à chacun d'entre eux.

Je vais donc me concentrer sur ce qui est le cœur de 
votre  question  et  qui  est,  en  substance,  de  savoir 
comment  faire  fonctionner  les  concertations  dans  le 
cadre de l'État fédéral dans la situation de politique que 
nous connaissons aujourd'hui. Je dirais d'abord que dans 
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un système politique comme le nôtre qui est complexe, 
mais aussi efficace malgré ses complexités, la loyauté et 
la  coopération fédérales  sont  indispensables.  On en  a 
absolument besoin pour assurer le fonctionnement de ce 
pays.

Vous globalisez toute une série de sujets. En vous 
écoutant, on pourrait avoir l'impression que le pays est 
au bord de la paralysie.  Ce n'est  pas le  sentiment qui 
m'anime.  Il  faut  bien  identifier  chacun  des  différents 
chantiers. Il  ne faut pas négliger, bien entendu, le fait 
que certaines décisions qui peuvent être prises à d'autres 
niveaux de  pouvoir  puissent  avoir  un effet  sur  nous ; 
c'est d'ailleurs très souvent le cas de décisions qui sont 
prises aussi au niveau européen. Il faut veiller à ce que 
chacun  soit  respectueux  de  ses  compétences,  de  ses 
responsabilités.

La Région wallonne, quand elle estimera avoir des 
griefs à faire valoir, n'hésitera pas à le faire. Mais il faut 
d'abord distinguer ce qui relève de la mise en œuvre de 
la coopération, notamment dans le cadre de la sixième 
réforme de l'État, de ce qui pourrait s'apparenter à des 
divergences, voire dans certains cas plus extrêmes, à des 
conflits  d'intérêts  caractérisés,  notamment  du  fait  de 
mesures  annoncées  dans  l'accord  de  Gouvernement 
fédéral.

Parallèlement à cela, il importe de ne pas réduire les 
nombreux  dossiers  que  vous  évoquez  à  leur  seule 
dimension intrabelge, sous un angle qui conduirait à les 
appréhender comme potentiellement problématiques. Il 
s'agit,  en  effet,  surtout  et  avant  tout,  de  dossiers 
fonctionnels  qui  devront  être  abordés  sous  leur  angle 
concret  par  les  ministres  compétents  des  différents 
niveaux.

Vous évoquez le  burden sharing, c'est une question 
qu'il faudra adresser au ministre de l'Énergie. Vous me 
posez des questions sur le service à la collectivité des 
chômeurs,  c'est  la  ministre  de  l'Emploi  qui  aura  à  y 
répondre.  Vous  m'interrogez  sur  l'impact  des  mesures 
fédérales sur le budget général de la Wallonie, c'est le 
ministre  du  Budget  qui  aura  à  y  répondre,  ce  qu'il  a 
d'ailleurs déjà commencé à faire. Vous m'adressez aussi 
un  certain  nombre  de  questions  relatives  à  la  SNCB, 
c'est le ministre de la Mobilité qui veillera à y répondre. 
De même sur les zones de secours, c'est le ministre des 
Pouvoirs locaux qui y répondra. Sur la santé, le ministre 
de la Santé, et cetera.

C'est  le  propre  du  modèle  belge  d'avoir  des 
compétences  qui  soient  partagées  dont  la  délimitation 
n'est  pas  toujours  parfaitement  nette.  Donc  oui,  les 
mesures qui sont prises à une échelle peuvent avoir un 
impact sur d'autres niveaux de pouvoir, mais il ne faut 
pas en faire  une espèce « d'exceptionnalité 2014 ». Ce 
que nous connaissons aujourd'hui,  on l'a connu à tout 
moment.  Même  avec  des  majorités  beaucoup  plus 
proches  entre  la  Wallonie  et  le  Fédéral,  il  n'a  pas 
manqué  parfois  des  tensions  sur  certains  dossiers  à 

certains moments. En ce compris d'ailleurs parfois entre 
deux ministres de la même formation politique ; je ne 
ferai l'offense à aucune formation politique en citant des 
exemples  que  chacun  aura  encore  certainement  en 
mémoire.

Ne  faisons  pas,  de  difficultés  inhérentes  au 
fonctionnement  d'un  État  fédéral,  tout  à  coup  un 
phénomène qui serait absolument catastrophique et qui 
menacerait la  survie de notre État. Il  y aura sûrement 
des tensions, nous y serons vigilants. Dans cet esprit de 
vigilance régionale, mais aussi de loyauté fédérale que 
j'ai  indiqué  dès  le  début,  que  j'ai  rappelé  à  de 
nombreuses reprises, c'est cela qui nous guidera.

Je  vous  invite  donc  à  suivre  ces  questions  avec 
chacun des ministres appelés à les instruire. Il en va de 
même pour les accords de coopération liés à la sixième 
réforme  de  l'État.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous 
répondre que ceux-ci avaient été identifiés et, par votre 
parfaite  connaissance  de  la  thématique,  vous  savez 
notamment que les accords de coopération obligatoires 
prévus par la loi spéciale concerneront les ministres de 
la  Mobilité,  des  Travaux  publics,  de  l'Emploi,  de  la 
Santé, des Allocations familiales et de l'Environnement. 
Chacun  d'eux  en  est  bien  entendu  conscient  et 
participera pleinement aux négociations devant aboutir à 
la conclusion de ces accords.

Là encore et en toute logique, les discussions seront 
d'abord fonctionnelles ; elles seront même souvent très 
techniques.  Elles  auront  lieu  en  groupe  de  travail 
interfédéral  ou  en  conférence  interministérielle  avant 
d'être évoquées dans les différents Gouvernements et au 
Comité de concertation. Je vous renvoie donc à nouveau 
aux  ministres  concernés  pour  évoquer  l'état 
d'avancement  des  discussions  qui  ne  manqueront  pas 
d'avoir lieu dans les prochains mois.

Concernant le Comité de concertation lui-même, qui 
est l'objet de votre dernière question, vous savez comme 
moi que selon les termes de notre Constitution, c'est au 
Premier ministre fédéral qu'il  revient de le convoquer. 
De  même  que  l'établissement  de  l'ordre  du  jour  du 
Comité  de  concertation  relève  de  la  compétence  du 
Premier  ministre,  donc  du  chef  du  Gouvernement 
fédéral,  chaque  Gouvernement  fédéré  ayant  bien 
entendu  la  faculté  d'y  faire  inscrire  des  points  qu'il 
souhaite voir évoqués. À ce stade, je n'ai  pas reçu de 
convocation pour une réunion de relance comme cela se 
fait  traditionnellement après  les échéances électorales. 
Traditionnellement,  le  Premier  ministre  invite  ses 
homologues des entités fédérales pour une réunion qui, 
en  général,  permet  de  présenter  les  nouvelles  équipes 
gouvernementales les unes aux autres et de présenter les 
principes  et  les  documents  de  base  du  comité  et  de 
réamorcer le cycle des réunions qui sont habituellement 
mensuelles.

J'imagine que le Premier ministre a été fort occupé 
depuis son installation et que cette invitation surviendra 
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dans un avenir très proche. Bien entendu, j'y donnerai 
suite  et  ne  manquerai  pas  de  vous  informer  de  ces 
prochaines échéances, comme d'ailleurs l'ensemble des 
membres de  notre  Assemblée.  Comme vous le  savez, 
sous la précédente législature, le Gouvernement wallon 
a choisi de mettre en œuvre la faculté que lui donne la 
législation relative  au CODECO de transmettre  à  son 
Parlement  l'ordre  du  jour  et  les  notifications 
définitivement  approuvées du Comité de concertation. 
Vous recevrez donc tout ceci.

Je  répète  que  sur  le  plan  constitutionnel,  nous 
appliquerons  ce  principe  de  loyauté  fédérale.  Nous 
serons un partenaire loyal qui fait respecter les règles de 
l'État  de  droit  et  qui  utilise,  le  cas  échéant,  tous  les 
mécanismes de prévention et de résolution des conflits 
qui  sont  prévus  dans  notre  Constitution.  Ils  sont 
nombreux. 

Sur  le  plan  politique,  nous  ferons  preuve  d'une 
grande vigilance régionale. Nous veillerons à éviter – et 
à  contester,  le cas échéant –  que  des décisions prises 
d'un côté viennent représenter un coût complémentaire 
de l'autre côté. Cela a déjà été dit dans le débat. C'est 
d'ailleurs dit, de la même manière, par des représentants 
des autres régions.  Un niveau de pouvoir ne peut pas 
dire :  « J'arrête  telle  activité  et  la  Région  va  se 
substituer ». Ce n'est pas ainsi que cela fonctionne dans 
notre  système  fédéral.  La  loyauté  fédérale  doit,  bien 
entendu, jouer dans les deux sens.  À chaque fois que 
nécessaire, nous le rappellerons. 

(M. Mouyard,  Président,  reprend place  au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Trois considérations, Monsieur 
le Ministre-Président. 

La première, c'est que je ne chercherai pas, de mon 
côté,  à  augmenter  les  difficultés  qui  existent.  Je  n'ai 
d'ailleurs  pas  parlé  de  paralysie  en  tant  que  telle. 
Lorsque  plusieurs  ministres  de  nos  Gouvernements, 
dans les entités fédérées, consacrent parfois plus de la 
moitié  de  leurs  communications  à  des  points  de 
politique fédérale,  sans doute y a-t-il  des  éléments de 
singularité, même si j'entends que vous cherchez ici à 
les nuancer. 

Deux,  quant  au fond,  bien  évidemment  la  loyauté 
fédérale pour tout le monde. Non seulement, la loyauté 
fédérale de la part du Gouvernement fédéral, mais aussi 
de  chacune  des  entités  fédérées.  Là-dessus,  nous 
sommes bien d'accord. Lorsqu'un pouvoir envisage de 
relancer le mauvais disque des  compétences usurpées, 
mais non plus seulement maintenant pour 250 millions 
d'euros  par  an,  comme  avait  cherché  à  le  faire  le 
Gouvernement  fédéral  Di Rupo,  mais  lorsqu'il  est 
question de l'ensemble des lignes rurales de la SNCB, 
on éprouve quand même le début d'un soupçon de non-

respect  de  la  loyauté  fédérale  –  pour  le  dire  avec 
beaucoup d'euphémisme. 

Cela  m'amène  à  ma  troisième  réflexion.  J'entends 
que  chacun  des  ministres  me  répondra  dans  ses 
compétences,  pour les  affaires  en cours,  courantes,  et 
cetera. Bien évidemment, vous n'auriez pas pu répondre 
dans le détail à chacune des interrogations qui ont nourri 
cette  interpellation.  Je  l'entends  bien  ainsi.  Toutefois, 
lorsqu'un pouvoir prend des décisions budgétaires qui 
amèneront  100  millions  d'euros  en  moins  dans  les 
caisses régionales en 2016, 65 millions d'euros en 2015, 
lorsqu'il  est  question d'enjeux aussi  importants que ce 
qui se prépare en termes de délestage – peut-être pour 
éviter  le  black-out,  mais  je  ne  sais  pas  lequel,  de  la 
SNCB  –  lorsqu'il  est  question  d'incursion  dans  les 
compétences régionales pour mettre en place un travail 
obligatoire pour les chômeurs s'ils veulent éviter de voir 
leurs allocations se réduire, on a un ordre d'importance 
de dossiers qui me permettait, je pense, d'attendre avec 
une certaine sincérité, des réponses de votre part. J'irai 
chez chacun de vos collègues. Il serait dommage que le 
Ministre-Président  se  concentre  davantage  sur  la 
coordination des réponses aux questions écrites sur des 
questions  importantes,  mais  moins  importantes  que 
celle-ci et renvoie vers ses collègues des enjeux comme 
ceux que je viens d'évoquer.

Un  nota bene pour saluer néanmoins le fait que ce 
Gouvernement  ait  choisi  de  poursuivre  la  bonne 
pratique qui avait été ouverte il y a quelques années, de 
faire la plus grande transparence à l'égard des membres 
du  Parlement  quant  aux  travaux  du  Comité  de 
concertation ;  c'est  tout  à  fait  bienvenu.  Je  vous  en 
remercie.

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES FONDS 
STRUCTURELS EUROPÉENS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Henry  à  M. Magnette,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « les  fonds 
structurels européens ».

La question est retirée.
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QUESTION ORALE DE MME BONNI A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA LUTTE 
CONTRE LA PAUVRETÉ INFANTILE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Bonni à M. Magnette, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « la lutte contre 
la pauvreté infantile ».

La parole est à Mme Bonni pour poser sa question.

Mme Bonni (PS). - Monsieur le Ministre-Président, 
l'UNICEF a publié récemment un rapport sur  l’impact 
de la crise mondiale sur les enfants. Selon le rapport, de 
2008 à 2012, 2,6 millions d'enfants ont sombré sous le 
seuil  de pauvreté dans 41 pays de l'OCDE de l'Union 
européenne, soit les pays les plus riches au monde. Cela 
porte le nombre total d'enfants pauvres dans le monde 
développé  à  76,5  millions.  Dans  23  de  ces  41 pays 
analysés,  la  pauvreté  des  enfants  a  augmenté  depuis 
2008,  comme aux  États-Unis  où  le  taux  de  pauvreté 
chez les  enfants  est  de  32 %. Chez nous,  la  pauvreté 
chez les enfants a légèrement reculé. Même si c'est une 
bonne chose, il reste énormément de travail pour arriver 
à un résultat optimal. 

Monsieur le Ministre-Président, vous étiez interrogé 
sur le sujet il y a quelques semaines, dans cette même 
commission.    

Vous nous aviez rappelé à cette occasion que la lutte 
contre la pauvreté était l'une de vos priorités, comme en 
témoigne le fait que vous ayez personnellement repris le 
combat,  si  je puis le dire  ainsi,  en intégrant dans vos 
compétences  la  coordination  de  la  lutte  contre  la 
pauvreté,  qui  était  auparavant  de  la  compétence  du 
ministre de l'Action sociale.

Un travail est en cours, vous nous l'aviez  annoncé, 
afin  de  rencontrer  les  acteurs  de  terrain  dans  le  but 
d'aboutir à un plan d'action efficace qui viendra s'ajouter 
aux 72 mesures déjà prévues dans la DPR à ce sujet.

Pouvez-vous  nous  dire  un  mot  concernant 
l'avancement de ce travail ?

De  plus,  au  niveau  de  la  méthode,  l'IWEPS  sera 
particulièrement  mis  à  contribution  afin  d'affiner  les 
données  statistiques  et  de  mieux cerner  les  différents 
aspects de la pauvreté.

À cet  égard,  des  mesures  spécifiques  sont-elles 
prévues  concernant  plus  particulièrement  la  pauvreté 
infantile ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette,  Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, comme vous le savez, en 
effet,  la  lutte  contre  la  pauvreté  est  une  des  priorités 

majeures  du  Gouvernement  wallon,  raison  pour 
laquelle,  d'ailleurs,  nous  avons  choisi  de  placer  sa 
coordination directement à la ministre-présidence.

À ce stade,  la cellule de mon cabinet  dédicacée  à 
cette  thématique  finalise  la  phase  « exploratoire » de 
rencontres avec l'ensemble des  acteurs  de terrain,  que 
j'avais évoquée voici quelques semaines, en réponse  à 
une question de M. Hazée. C'est, en effet, important que 
ces  dispositifs  soient  conçus  d'abord  et  avant  tout  en 
fonction  de  cette  expertise  que  recueillent  nos 
opérateurs  de  terrain  qui  connaissent  parfaitement  la 
situation.

Par ailleurs, une première réunion de travail a eu lieu 
à  laquelle  j'ai  participé  lundi  dernier,  avec  l'ensemble 
des  opérateurs  dans  l'administration,  la  Direction 
interdépartementale  de  la  cohésion  sociale  (DICS),  la 
DGO5, l'IWEPS ainsi qu'avec le Réseau wallon de lutte 
contre la pauvreté qui avait  d'ailleurs déjà été  associé 
aux réflexions dans le  cadre  des négociations qui  ont 
précédé l'écriture de la DPR.

Il a été décidé que chaque partie prenante réaliserait 
un travail d'analyse additionnel à celui qui a déjà été fait 
jusqu'ici. 

J'ai,  en  effet,  estimé que  cette  étape  d'affinage  du 
diagnostic  du  phénomène de  la  pauvreté  en  Wallonie 
s'avérait nécessaire préalablement  à la définition d'une 
stratégie spécifique en la matière. 

Des tâches précises ont donc été confiées à chacun. 
L'IWEPS  fournira  un  état  des  lieux  de  l'état  de  la 
pauvreté  en  Wallonie.  Il  reprendra  notamment  un 
ensemble d'indicateurs  clefs  de référence,  susceptibles 
de rendre compte de manière dynamique et temporelle 
du phénomène de pauvreté à l'échelle régionale. 

Afin  de  replacer  la  situation  wallonne  dans  un 
contexte plus large, cet état des lieux veillera également 
à permettre les comparaisons, tant au niveau belge, sur 
base  des  données  régionales,  qu'au  niveau  européen, 
entre les États membres. 

L'IWEPS  analysera  aussi  le  taux  de  pauvreté 
rapporté  au  PIB  régional  et  non  plus  simplement 
national. 

Le  Réseau  wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté 
identifiera, de son côté, les mesures régionales les plus 
prioritaires  à adopter,  en  référence  principalement  à 
celles qui sont déjà prévues par la DPR. 

Il  identifiera  également  les  publics  cibles  pour 
lesquels  une  action  spécifique  doit  être  envisagée  au 
regard des compétences wallonnes. 

La  DICS  et  la  DGO5  établiront  en  commun  un 
relevé  exhaustif  des  dispositifs  régionaux  existant  en 
matière de lutte contre la pauvreté et synthétiseront, le 
cas  échéant,  les  conclusions  des  évaluations  dont  ces 
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dispositifs  auraient  pu  faire  l'objet.  La  DICS  établira 
également la liste des droits régionaux qui ne sont pas 
encore automatisés et qui pourraient l'être. 

Sur  base  de  ces  différentes  contributions,  la 
prochaine étape visera à  définir  une stratégie.  À cette 
fin,  une  réunion  du  groupe  sera  programmée  en 
décembre. 

Il  appartiendra  ensuite  de  construire,  avec  les 
différents ministres, un programme d'actions s'appuyant 
sur la Déclaration de politique régionale. 

Enfin,  pour  répondre  à votre  dernière  question,  je 
vous confirme que l'IWEPS sera associé à chaque étape 
de l'élaboration de cette stratégie. D'une part, pour nous 
aider  dans  l'identification  des  phénomènes  de 
paupérisation  émergents  et  des  principaux  groupes 
sociaux  concernés ;  d'autre  part,  pour  construire  les 
indicateurs qui nous permettront d'évaluer,  à moyen et 
long termes, l'impact des mesures prises. 

Nous aurons, j'en suis sûr, l'occasion de revenir sur 
cette  thématique,  éminemment  importante  et  qui  me 
tient particulièrement à cœur. Je suis tout à fait preneur 
d'une discussion parlementaire continue sur l'ensemble 
de ces questions.

M. le Président. - La parole est à Mme Bonni.

Mme Bonni  (PS).  -  Je  voudrais  remercier  M. le 
Ministre-Président. Je prends bonne note des démarches 
et  de  l'état  d'avancement  du  dossier  ainsi  que  de 
l'importance que M. le Ministre-Président porte à cette 
matière  et  à  ce  problème.  Je  reviendrai  vers  vous 
début 2015 pour  connaître  les  différentes  stratégies  et 
les actions qui seront mises en œuvre par vous ainsi que 
par vos collègues.

QUESTION ORALE DE MME GAHOUCHI A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
OBJECTIFS WALLONS EN MATIERE DE 

COOPÉRATION INTERNATIONALE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Gahouchi  à M. Magnette, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon,  sur  « les 
objectifs  wallons  en  matière  de  coopération 
internationale ».

La  parole  est  à  Mme Gahouchi  pour  poser  sa 
question.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, depuis plusieurs années, la Wallonie a mis en 
place  un  système  d’approche  différenciée  dans  ses 
partenariats  bilatéraux  en  matière  de  coopération 
internationale.

Concernant  les  pays  en  développement,  la 
collaboration  reste  centrée  sur  quelques  partenaires 
prioritaires,  avec  un  accent  particulier  mis  sur  la 
production de « biens publics mondiaux », sur le soutien 
à la démocratie ou encore sur les projets de terrain ayant 
des impacts concrets et durables pour la population et 
une dimension de formation pour renforcer les capacités 
locales et la gouvernance publique.

Pouvez-vous  nous  en  dire  plus  sur  cette  liste  de 
partenaires ?  Seront-ils  les  mêmes  que  ceux identifiés 
lors  de la  dernière  législature ou cette  liste  sera-t-elle 
adaptée ?

Au niveau national, l’objectif reste d’accorder 0,7 % 
du PIB à la coopération internationale.  Nous pouvons 
constater  que,  malgré  les  temps budgétaires  difficiles, 
cet  objectif  n’a  pas  été  revu  à  la  baisse  et  nous  ne 
pouvons que nous en réjouir.

Pouvez-vous nous en dire plus sur la participation de 
la Wallonie à cet objectif  ?

Enfin, afin de renforcer l’efficacité de la coopération 
au développement, le Gouvernement wallon prévoit de 
systématiser le principe de la cohérence des politiques 
en  faveur  du  développement,  notamment  dans  les 
domaines liés au commerce, à la sécurité alimentaire, à 
la migration, à la sécurité et à l’environnement.

Pouvez-vous être plus précis quant aux moyens qui 
seront mis en œuvre à la réalisation de cet objectif  ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, comme vous avez pu le 
lire,  la  Déclaration  de  politique  régionale  précise 
clairement  que  notre  coopération « restera  centrée  sur 
quelques pays partenaires prioritaires ciblés dont la liste 
pourra être adaptée en fonction de l'évolution du niveau 
du développement du pays ». 

Pour  rappel,  en  application  des  principes  de  la 
Déclaration de Paris de 2005 sur l'efficacité de l'aide au 
développement,  une  concentration  géographique  fut 
déjà opérée sous les précédentes législatures. 

Elle se basait, notamment, sur le classement effectué 
par le Comité d'aide au développement de l'OCDE. 

Cette  concentration  a  conduit  à  retenir  12 pays 
prioritaires : le Bénin, le Burkina Faso, le Burundi, la 
Bolivie,  Haïti,  le  Maroc,  la  Palestine,  la  RDC,  le 
Rwanda, le Sénégal et enfin, l'Algérie et le Vietnam qui 
conservent  leur  statut  de  partenaire  privilégié  tout  en 
s'inscrivant dans un type de relation tenant compte de 
leur émergence accentuée. 

Ces 12 pays  répondent,  par  ailleurs,  à  des  critères 
spécifiques, tels que l'indice du développement humain 
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du  PNUD  ou  l'adéquation  de  l'expertise  de  nos 
opérateurs aux besoins de ces pays. 

Concernant  votre  question  sur  le  niveau  de  notre 
engagement  en  termes  d'aide  publique  au 
développement, il est évident que la Belgique, dans son 
ensemble,  doit  continuer  à  tendre  vers  l'objectif  des 
0,7 %. 

Concernant  plus  précisément  la  Wallonie,  les 
montants  globalisés  « Région  wallonne-Communauté 
française » s'élèvent à 29,73 millions d'euros pour 2013, 
soit  1,7 % de l'aide publique au développement  belge 
totale. 

Comme  je  l'évoquais  en  ouverture,  il  convient  de 
rappeler  que  ce  montant  constitue  un  effort 
supplémentaire, sur fonds propres, de la Wallonie et de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Lors  de  la  déclaration  de  l'aide  publique  au 
développement  de  la  Belgique  au  Comité  d'aide  au 
développement de l'OCDE, ces montants s'ajoutent donc 
à ceux de la coopération fédérale. 

La référence au PIB ne peut, dès lors, s'appliquer à 
ce qui concerne les entités fédérées belges. 

Ceci  étant,  je  tiens  à  préciser  que,  nonobstant  la 
modération  budgétaire  qui  est  de  mise,  les  montants 
octroyés  depuis  2009  ont  subi  de  constantes 
augmentations. 

Vous  constaterez  donc  la  permanence  de  notre 
engagement  en  faveur  des  pays  du  Sud,  malgré  le 
contexte budgétaire difficile. 

Enfin  pour  ce  qui  concerne  votre  question  sur  la 
systématisation  du  principe  de  la  cohérence  des 
politiques,  le  Gouvernement  précédent  a  décidé,  le 
13 mars  dernier,  de  mettre  en  œuvre  une  phase 
exploratoire de son analyse d'impact. 

Cette  réflexion est  d'ailleurs  le fruit  des initiatives 
déjà prises au niveau fédéral, notamment lorsque j'étais 
ministre  de  la  Coopération  au  développement.  Ces 
initiatives  prévoyaient  très  concrètement  la  mise  en 
place  d'un  dispositif  institutionnel,  via  notamment  la 
création  d'une  conférence  interministérielle  sur  la 
coopération en fin d'année 2013. 

Même si la note de politique générale du nouveau 
Gouvernement  fédéral  ne  fait  plus  mention  de  cet 
objectif, je compte être attentif à ce que la conférence 
interministérielle devienne opérationnelle. 

Parallèlement, la Wallonie a continué à travailler sur 
le  projet-pilote  relatif  à  la  coopération  à  travers  le 
Conseil interdépartemental des relations internationales 
– le CIRI – de Wallonie-Bruxelles International. 

Concrètement, ce conseil a assuré la sensibilisation 
des  représentants  des  différents  départements  qui  y 
siègent  aux  enjeux  du  concept  de  « cohérence  des 
politiques en faveur du développement ». 

Dans  un  deuxième  temps,  chaque  département 
sectoriel  a  entrepris  de  désigner  en  son  sein  un 
« référent  cohérence »  qui,  en  interne,  assurera  une 
mission de  veille  relativement aux exigences de  cette 
cohérence. Cette démarche de désignation est en cours. 

Dans  un  troisième  temps,  les  points  focaux 
« référents  cohérence »  dresseront  annuellement  et 
conjointement le bilan de cette mission. 

Enfin,  dans  un  quatrième  temps,  le  conseil 
départemental coordonnera un bilan annuel conjoint qui 
constituera la base de réflexion des autorités wallonnes 
et  francophones  au  sein  de  la  conférence 
interministérielle. 

Voilà,  Madame,  qui,  je  l'espère,  répond  à  vos 
questions. 

M. le Président. - La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi  (PS). - Je suis ravie que les listes 
soient  adaptées  en  fonction  de  l'évolution  des  pays 
puisque  nous  savons  tous  que  certains  pays,  grâce  à 
cette  coopération,  arrivent  parfois  à  émerger.  Je  suis 
ravie que vous puissiez vous charger de cette conférence 
interministérielle  et  essayer  d'en  faire  une  conférence 
qui sera beaucoup plus adaptée à ces pays émergents, 
mais aussi à notre problématique budgétaire.

J'ai  lu  aussi  la  liste  sur  les  dernières  notes  de 
politique internationale avec les dix pays prioritaires et 
j'étais ravie que cette liste soit adaptée en fonction du 
PIB du  pays.  J'ai  vu  que  l'Algérie  et  le  Vietnam qui 
faisaient partie au départ de cette liste s'étaient vu retirer 
l'aide et la coopération étant donné que ces pays sont 
dans une évolution économique favorable.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
SIGNATURE D’UN ACCORD DE LIBRE-

ÉCHANGE ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET 
LA COLOMBIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Magnette,  Ministre-
Président  du Gouvernement  wallon,  sur  « la signature 
d’un accord de libre-échange entre l’Union européenne 
et la Colombie ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
l’État fédéral et les entités fédérées ont conduit à la fin 

19 P.W.- C.R.I.C. N° 26 (2014-2015) - Lundi 10 novembre 2014



du  mois  d'octobre  une  mission  économique  en 
Colombie, l'AWEx était présente, le ministre Marcourt 
également, et dans ce cadre s'est posé la question d'un 
accord de libre-échange avec la Colombie, accord ratifié 
par  la  Flandre,  par  le  Fédéral,  mais  il  semble  que la 
Wallonie n'ait pas encore ratifié ces accords.

Y a-t-il  une  difficulté  particulière  à  l'égard de  cet 
accord ? Y a-t-il une volonté de voir éventuellement cet 
accord  évoluer  ou  être  modifié ?  Il  semble,  selon  les 
dires du ministre Marcourt, que sur le plan économique, 
il y ait réellement intérêt à commercer avec la Colombie 
et de part et d'autre, un accord win-win bilatéral. J'aurais 
voulu  savoir  pourquoi,  soit  il  y  a  un  retard,  soit  une 
difficulté  et  si  non,  quel  est  le  calendrier  que  vous 
estimez pouvoir retenir ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Député, l'Union européenne et la 
Colombie ont, effectivement, signé un accord de libre-
échange  entré  en  application,  à  titre  provisoire,  le 
1er août 2013.  Il  n'entrera  définitivement  en  vigueur 
qu'après  sa  ratification  par  l'ensemble  des  États 
membres. 

En ce qui concerne la Belgique, la ratification sera 
officielle  dès  lors  que  toutes  les  assemblées 
parlementaires  fédérale  et  fédérées  auront  donné  leur 
assentiment. 

À ce propos, je puis vous dire que le Gouvernement 
wallon  n'a  hélas  toujours  pas  été  saisi  du dossier.  La 
procédure de ratification n'a donc pas pu être lancée et 
la Wallonie n'a, dès lors, pas encore eu à se prononcer 
sur le dossier. 

Je ne puis donc pas anticiper sur le débat qui aura 
lieu au sein du Gouvernement wallon et encore moins 
sur celui qui se déroulera ici même dans le cadre des 
procédures de ratification. 

Ceci étant précisé quant à la procédure, je réagirai 
brièvement sur le fond du dossier.  À titre personnel, je 
suis convaincu que le travail décent et, plus largement, 
le  développement  durable  doivent  se trouver  au  cœur 
des  relations  entre  l'Union  européenne  et  l'Amérique 
latine. 

Un accord ambitieux entre les deux parties aurait dû 
réaffirmer, outre l'opportunité de l'ouverture de marchés, 
l'importance du respect des droits de l'homme, du droit 
du travail et des normes sociales.

Plus  encore,  ces  principes  auraient  dû  être 
contraignants  afin  de  réaffirmer  concrètement  notre 
engagement en leur faveur. Ces principes essentiels sont 
d'ailleurs  repris  en  ce  sens  dans  le  chapitre  intitulé 
« Favoriser  un  commerce  international  respectueux » 
qui figure dans notre Déclaration de politique régionale.

Il  semblerait  cependant,  hélas,  que  l'accord 
commercial  signé  entre  l'Union  européenne  et  la 
Colombie  ne  tienne  que  peu  compte  de  ces 
préoccupations. C'est donc un combat de longue haleine 
que  nous  devrons  continuer  à  soutenir,  d'abord  vers 
l'Union, pour faire évoluer sa position dans ce type de 
dossiers,  car  si  nous  devons  renforcer  tous  ces 
partenariats économiques et commerciaux, il ne faut pas 
qu'ils se fassent aux dépens des travailleurs de ces pays, 
il  ne  faut  pas  non  plus  qu'à  terme,  à  cause  de 
différentiels  de  normes  sociales  et  environnementales 
très importantes, ils se fassent aux dépens des nôtres.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  remercie  M. le  Ministre-
Président pour sa réponse qui est parfaitement cohérente 
et que je peux suivre.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
PROJETS WALLONS POUR LE PLAN DE 

RELANCE EUROPÉEN FACE AUX NOUVELLES 
NORMES COMPTABLES EUROPÉENNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Magnette, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon,  sur  « les 
projets wallons pour le  plan de relance européen face 
aux nouvelles normes comptables européennes ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, le 22 octobre dernier, je vous interrogeais en 
questions  d’actualité  sur  le  plan  de  relance  de 
300 milliards  d’euros  que  souhaite  lancer 
prochainement M. Jean-Claude Juncker.  Depuis lors,  il 
semble  que  les  choses  ont  avancé.  C'est  un  dossier 
d'ailleurs  où  l'on  avance  vite  puisque  M. Juncker 
souhaite  que  ces  300 milliards  d'euros  soient  injectés 
dans l’économie réelle le plus rapidement possible dans 
les trois prochaines années.

Ce plan de relance doit, dès lors, être prêt pour le 
Conseil européen du 18 décembre. La liste des projets 
proposés par chacun des États membres doit donc être 
remise pour le 14 novembre. Pour élaborer son plan, la 
Commission européenne a justement demandé à chaque 
État membre une liste précise de « projets structurants à 
valeur ajoutée », mais « en manque d’investissements ».

Le 22 octobre, vous m’aviez notamment indiqué que 
vous attendiez toujours des précisions de la Commission 
européenne sur la nature exacte du dispositif. S'agit-il de 
prêts,  de  subsides,  de  financements,  de 
cofinancements ? Tout cela devait encore faire l’objet de 
clarifications de la part des autorités européennes avec 
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lesquelles  des  échanges  formels  et  informels  étaient 
prévus.

Ma question : où en sommes-nous aujourd'hui ? Je 
suppose que le Gouvernement a pu recevoir davantage 
d'informations puisque nous sommes à quatre jours de 
l'échéance.  Plus  largement,  avez-vous  pu  avancer 
concrètement dans l’élaboration de la liste de projets à 
proposer à la Commission ? Celle-ci devant être remise 
dès  ce  vendredi,  je  suppose  qu'elle  est  en  voie  de 
finalisation et que ces projets pourront être remis dans 
les délais.

Chacun  des  membres  du  Gouvernement  a-t-il  pu 
vous  transmettre  une  première  liste  de  projets 
prioritaires ?  Pouvez-vous  déjà  citer  des  exemples ? 
Parle-t-on de tram, de chaînons manquants d’autoroutes, 
d'écluses, de reconversion industrielle, de Trilogiport, de 
TIC,  d'énergie,  de  centres  de  recherches ?  J'imagine 
qu'il y a de toute façon beaucoup de propositions et que 
ce ne sont pas les projets qui manquent.

Pour  être  efficace,  il  faudra  les  choisir 
parcimonieusement,  intelligemment,  les  cibler.  Il  ne 
faudrait  pas  que  nous  nous  éparpillions  et  que  la 
Commission retienne d'autres projets qu'elle estimerait 
être plus « pertinents » et que nous ne récoltions pas non 
plus une partie de ce plan de relance.

Par ailleurs, un nouvel élément semble être apparu 
depuis lors dans les discussions. C'est celui du type de 
règles comptables qui devraient s’appliquer à ces futurs 
investissements.  À  mes  yeux,  c'est  extrêmement 
important. Il apparaîtrait, en effet, que la Belgique, plus 
exactement ses trois Régions, devaient déjà transmettre 
pour le 27 octobre d’une part, une liste des secteurs – 
donc pas  encore  les  projets,  mais  les thématiques qui 
étaient importantes pour notre Région pour les besoins 
d'investissements  –  et  d’autre  part,  une  liste  de  ce 
qu’elles  considèrent  comme  étant  les  principales 
barrières  ou  obstacles  à  ces  investissements.  C'est 
intéressant, parce que nous savons que des obstacles aux 
investissements, il y en a partout en Europe et pas qu'en 
Région  wallonne.  Il  semblerait  que  les  trois  Régions 
aient indiqué, là c'est un élément favorable commun qui 
nous rapprocherait, que les nouvelles règles comptables 
SEC d'Eurostat posaient problème.

Me confirmez-vous  ces  derniers  développements ? 
Quels  arguments  la  Région  wallonne,  mais  aussi 
Bruxelles et la Flandre, ont-elles fait valoir auprès de la 
Commission  concernant  l’application  des  nouvelles 
règles  comptables  européennes ?  Surtout  quelles 
réponses  avons-nous  obtenues  en  retour ?  C'est  une 
question  qui  est  importante  et  fondamentale  pour 
l'économie wallonne et européenne, et notamment pour 
l’avenir  de  la  capacité  d’investissement  des  pouvoirs 
publics. 

Je prends un secteur, celui de la construction, qui est 
particulièrement inquiet par un éventuel ralentissement 

des  travaux.  Nous  devons  tous  faire  des  économies à 
tous les niveaux de pouvoir et les communes ne sont pas 
non  plus  épargnées.  Certains  annoncent  des 
licenciements  éventuels,  nous  savons  que  les  règles 
comptables  sont  une  des  raisons  de  cette  difficulté 
puisque dans le cadre des discussions budgétaires, ces 
nouvelles normes restreignent de manière inconsidérée 
l'investissement public en requalifiant et en réintégrant 
dans le périmètre régional toute une série de dépenses et 
d'investissements.  Les  octrois  de  garantie  sont,  par 
exemple,  considérés  comme  une  dépense  effective  et 
immédiate  et  les  administrations  publiques  doivent 
dorénavant  comptabiliser  l'intégralité  d'un 
investissement à l'année de sa réalisation sans possibilité 
d'en étaler la charge sur la durée de vie économique.

Comme  le  soutiennent  depuis  plusieurs  années 
plusieurs  personnes,  il  semblerait  qu'il  serait  plus 
logique  de  travailler  sur  base  d’une  distinction  entre 
investissements productifs, hors périmètre, et dépenses 
courantes.  Les  dépenses  de  fonctionnement  devant 
légitimement  être  comptabilisées  de  manière  stricte. 
D'ailleurs, le secteur privé ne fait pas autrement.

Partagez-vous cette  analyse ? Pensez-vous possible 
de contraindre la Commission ? Sommes-nous, Wallons, 
Bruxellois  et  Flamands,  les  seuls  à  avoir  mis  en 
évidence cette contrainte ? Si jamais la Commission ne 
suivait pas cette réflexion, quelle serait la plus-value de 
ce  plan  de  relance ?  D'un  côté,  la  Commission 
européenne nous stimule et souhaite mettre en place une 
ambitieuse politique d'investissements pour chaque État, 
et de l'autre, Eurostat nous oblige à comptabiliser tous 
ces montants comme des dépenses directes  alors  qu'il 
faut  respecter  l'équilibre  budgétaire  sous  peine  de 
pénalités européennes.

On  est  dans  quelque  chose  d'un  peu 
schizophrénique, mais il y a, là, à mon sens, une belle 
opportunité de dénoncer et de mettre en évidence ce qui 
est  un  vrai  frein  en  espérant  que  la  Commission  en 
prenne conscience. Cela est-il envisageable ? Avez-vous 
déjà eu des éléments, des indications, qui permettent de 
penser que cela pourra aller dans le bon sens ?

Je vous remercie, Monsieur le Ministre-Président.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Madame la  Députée,  en  effet,  depuis  votre 
question  en  séance  plénière,  nous  avons  continué  à 
travailler sur ce sujet. Le Gouvernement suit ce dossier 
avec la plus grande attention, nous avons des contacts 
très  réguliers  avec  le  fonctionnaire  belge  qui  a  été 
désigné  comme  représentant  dans  cette  task  force, 
M. Bourlard,  issu  du  SPF  Finances.  Nous  élaborons 
avec  lui  la  partie  wallonne  de  ce  plan  qui  sera  la 
collation  des  différentes  parties  qui  constituent  notre 
État.
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Ceci  étant,  le  processus  reste  un  peu  compliqué 
parce  que  nous  avançons,  mais  les  informations  qui 
nous sont transmises par la Commission restent un peu 
floues  et  c'est  peu  de  le  dire.  Le  Président  de  la 
Commission européenne, M. Juncker, devrait présenter 
son plan de relance d'ici à la fin du mois de novembre, 
mais à ce stade nous avons encore peu d'informations 
sur  l'origine  de  ces  300 milliards  d'euros,  sur  les 
modalités d'utilisation de ceux-ci, sur la manière dont ils 
seront injectés dans l'économie réelle, sur la question de 
savoir s'il s'agit vraiment d'argent frais ou pour partie ou 
totalement  de  recyclage  de  montants  qui  n'ont  pas 
encore  été  utilisés.  Sur  tout  cela,  la  Commission 
européenne  est  extrêmement  peu  transparente  et  nous 
devons accepter de travailler dans une certaine forme de 
flou artistique.

De  même,  les  modalités  de  mise  en  œuvre  de  ce 
plan Juncker  restent  donc  encore  assez  floues,  tout 
comme les liens avec le travail de la task force tripartite 
– Commission, Banque européenne d'investissements et 
États membres – qui est chargée d'identifier ces projets 
d'investissement  présentant une plus-value européenne 
et  pouvant  être  entrepris  à  court  terme.  Néanmoins, 
constatant que nous n'aurions pas plus d'informations de 
la Commission, nous avons avancé. Nous avons essayé 
de deviner au mieux vers quoi nous pourrions aller et 
fait  en  sorte  que  nous puissions  clairement  être  prêts 
dans  les  délais,  et  nous  serons  prêts  dans  les  délais 
puisque nous allons trancher tout cela pas plus tard que 
cette semaine au Conseil des ministres de ce jeudi pour 
présenter  un  paquet  d'investissements  qui  nous  paraît 
être défendable dans le cadre d'une telle stratégie.

La Wallonie a bien adressé,  en date du 27 octobre 
comme  demandé,  une  liste  des  secteurs 
d'investissements qu'elle considère comme prioritaires, 
et qui sont – cela ne vous étonnera pas – le reflet de 
ceux dans lesquels nous investissons déjà dans le cadre 
de  nos  politiques  de modernisation,  et,  en  particulier, 
dans  le  cadre  de  nos  programmations  FEDER  et  du 
plan Marshall.

Nous  avons  également,  comme  cela  nous  était 
demandé,  indiqué  ce  qui  nous  apparaissait  être  les 
principaux  obstacles  à  la  réalisation  des  projets 
d'investissement. Cela ne vous étonnera pas. En effet, le 
premier obstacle est celui que vous avez mentionné. Ce 
sont  les  règles  comptables.  Il  y  aurait  quelque  chose 
d'un  peu  absurde  de  la  part  de  la  Commission,  de 
demander  à  ses  États  membres  et  aux  entités  qui  les 
constituent,  d'indiquer  quels  sont  les  investissements 
qu'ils estiment nécessaires, mais, d'un autre côté, de ne 
pas réviser les règles de comptabilité actuelle et donc, 
d'une certaine manière, de l'empêcher d'un côté de faire 
ce que l'on lui demande de faire d'autre part.

Nous avons clairement indiqué qu'il faut, selon nous, 
aller plus loin que simplement ce qui avait été indiqué 
par le prédécesseur de M Junker, M. Barroso, qui avait 
indiqué : « On utilisera toutes les marges de manœuvre 

qui sont dans les textes et dans les traités ». Il faut aller 
plus loin que cela. Il faut revoir et assouplir ces règles 
comptables,  non  pas  pour  lâcher  les  vannes  –  nous 
sommes parfaitement convaincus que l'Europe a besoin 
d'une  politique  budgétaire  saine  et  coordonnée,  d'une 
véritable  union  budgétaire  –,  mais  pour,  exactement 
comme vous l'avez  indiqué,  sortir  du périmètre  de  la 
dette.

Certains  investissements  structurants,  des 
investissements stratégiques, qui sont productifs et qui 
sont  nécessaires  à  relancer  notre  économie  et  notre 
croissance, puisque l'on sait que la meilleure manière de 
réduire  l'endettement  des  entités  publiques,  c'est  la 
croissance.  C'est  la  croissance  qui  permet de  faire  en 
sorte  que,  calculer en terme relatif  du PIB, si  ce PIB 
augmente, forcément, l'endettement, mécaniquement, se 
réduit.  C'est  bien  entendu  un  soutien  fondamental  à 
toute une série  de nos secteurs qui en ont aujourd'hui 
bien besoin.

Nous insisterons  sur  ce  point  dans  chacun de  nos 
échanges avec  la  Commission et  avec  le  représentant 
belge au sein de la task force. Cela n'est pas compliqué à 
faire. Nous le faisons tous les jours, par exemple, dans 
nos  budgets  communaux.  Là  aussi,  nous  avons  des 
investissements  en  balise  et  hors  balise  selon  qu'ils 
soient  productifs  ou  qu'ils  soient  des  investissements 
classiques  d'entretien,  de  maintenance  et  de 
fonctionnement.

Nous pourrions tout à fait appliquer la même logique 
dans les rapports entre les États, leurs régions et l'Union 
européenne.

À  ce  stade,  nous  avons  fait  remonter  toutes  les 
propositions  qui  viennent  de  l'administration  ou 
d'opérateurs  privés  qui  travaillent  étroitement  avec  la 
Région.  Des  investissements  privés  ou  des 
investissements  publics  privés  peuvent  aussi  être 
éligibles.  Nous  avons  une  liste  assez  importante  de 
projets pour des montants très considérables.

On ne pourra pas tout prétendre et tout défendre. Il 
vaut mieux que nous fassions un tri nous-mêmes parmi 
ces projets. C'est ce à quoi nous travaillons et que nous 
finaliserons  ce  jeudi.  D'abord,  nous  avons  trié  ces 
différents  projets  selon les  investissements  prioritaires 
que  nous  avions  nous-mêmes  indiqués.  Nous  allons 
maintenant procéder à une sélection de ces projets pour 
présenter ceux qui nous paraissent les plus crédibles, les 
plus stratégiques et les plus en phase avec la politique 
de redressement de l'économie wallonne que nous avons 
entamée depuis le début du plan Marshall en particulier. 
Il  faut  que  cela  colle  aux  objectifs  que  nous  avons 
défendus  dans  les  programmes  opérationnels  pour  le 
plan FEDER et que cela colle également avec les grands 
axes  du  plan Marshall,  pour  reprendre  parmi  les 
exemples que vous avez pris.
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Oui, quand on investit dans le transport fluvial, on 
est plus en phase avec ces orientations-là que dans un 
chaînon routier manquant pour prendre un exemple au 
hasard  puisque  la  mobilité  douce  est  largement 
encouragée.  Tout  ce  qui  est  lié  aux  nouvelles 
technologies, à l'économie circulaire, à la modernisation 
écologique de notre industrie est fondamental et sera au 
cœur de ces propositions.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). -  Je vous remercie Monsieur 
le Ministre-Président pour ces informations à ce stade. 
J'ai  pris bonne note – et  je n'en doutais  pas – que le 
travail était déjà bien avancé et en voie de finalisation 
dans des délais particulièrement courts.

On aura l'occasion, bien entendu, d'y revenir. Merci.

M. le Président. -  Nous  avons  ainsi  épuisé  les 
questions  relatives  à  la  thématique  « Relations 
internationales », nous allons pouvoir passer au chapitre 
« Armes ». 

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « DES 
PISTOLETS BROWNING DE LA FN HERSTAL 

AUX MAINS DU GROUPE DAESH »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Ryckmans  à M. Magnette, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « des 
pistolets  Browning  de  la  FN  Herstal  aux  mains  du 
groupe Daesh ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  le  9 octobre 2014,  nous  apprenions  dans  la 
presse,  Le  Soir en  l’occurrence,  que  deux  pistolets 
Browning de la FN Herstal avaient été retrouvés dans 
les mains du groupe terroriste Daesh, actif en Irak et en 
Syrie.  Cette  information  a  été  fournie  par  l’ONG 
Conflict  Armement  Research,  qui  a  enquêté  à  propos 
des armes utilisées par Daesh, et qui annonce d’ailleurs 
avoir  envoyé  aux  autorités  belges  une  requête  de 
traçage, afin d’établir l’itinéraire des armes identifiées.

Avez-vous reçu cette requête ? Quelle procédure est 
mise en place dans un tel cas ? Quel suivi  allez-vous 
donner  à  cette  requête ?  Quand  peut-on  espérer  des 
informations  relatives  à  ce  traçage ?  À  votre 
connaissance,  d’autres  armes  de  fabrication  wallonne 
sont-elles utilisées par le groupe Daesh ou susceptibles 
de l’être ? Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, avant tout, je dois vous 
préciser  que  la  procédure  des  requêtes  de  traçage 
permettant d'établir l'itinéraire d'armes identifiées est un 
mécanisme géré par le Fédéral, plus particulièrement le 
SPF Affaires étrangères. 

La  procédure  ne  prévoit  pas  une  information  des 
services  régionaux  –  en  l'occurrence  la  Direction  des 
licences d'armes du SPW – lors de l'envoi de la requête. 

En revanche, ceux-ci sont avertis de ses résultats. 

Dans le cas qui nous occupe, j'ai toutefois demandé 
à mes services d'interroger le SPF Affaires étrangères. Il 
apparaît  que  –  contrairement  à  ce  qui  semble  être 
évoqué dans l'article de presse – celui-ci n'a, à ce jour, 
pas  été  contacté  par  l'ONG  Conflict  Armement 
Research,  ni  par  une  autre  organisation  ou  instance 
internationale, d'ailleurs.

Si vous désirez obtenir de plus amples informations 
quant à la procédure de gestion des requêtes de traçage, 
je vous invite à vous adresser directement au ministre 
fédéral compétent. 

À  la  question  de  savoir  si  d'autres  armes  de 
fabrication  wallonne  sont  utilisées  ou  seraient 
susceptibles de l'être par le groupe Daesh, il est évident 
que  la  Wallonie  n'exporte  pas  d'armes  en  Irak  ou  en 
Syrie. 

Déjà du fait que ces deux pays sont visés par des 
embargos  et  des  mesures  de  sanctions  depuis 
respectivement 2004 et 2011. 

Par ailleurs, les exportations du matériel militaire au 
départ de la Wallonie sont soumises à l'application des 
critères  stricts  de  la  position  commune  du  Conseil 
européen de 2008 qui excluent totalement les livraisons 
directes vers les groupes armés actifs dans les régions 
de conflits. 

Même s'il  est  manifestement  avéré  que  le  groupe 
Daesh  ait  pu  récupérer  des  stocks  d'armes  dans  les 
arsenaux de  ses  adversaires,  les  pillages  éventuels  de 
réserves  d'armes  dans  les  territoires  conquis  par  le 
Daesh en Irak ou en Syrie ne devraient pas permettre, en 
principe, le vol d'armes produites en Wallonie. 

En  effet,  les  autres  pays  de  la  région,  clients  des 
firmes  wallonnes,  sont  en  principe  tenus  par  leurs 
engagements de non-réexportation. 

Ceci étant, malgré toutes les précautions prises afin 
de limiter  au maximum le risque de détournement, ce 
scénario ne peut toutefois être totalement exclu, compte 
tenu de la complexité d'identifier au niveau international 
les filières de transferts d'armes illicites obtenues lors de 
pillages ou dans des conflits armés. 
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Sachez cependant que notre administration suit  de 
très près la situation au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord. 

Elle reste, par ailleurs, attentive aux décisions prises 
par ses partenaires européens au sujet de soupçons de 
détournement. 

Des  suspensions  de  licences  ne  sont,  donc,  pas  à 
exclure dans des cas avérés de non-respect des critères 
d'exportations. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  vous  remercie 
Monsieur le Ministre-Président. Si j'entends bien, c'est 
l'ONG  elle-même  qui  avait  annoncé  ces  dépôts  de 
requête  qui  ne  l'aurait  pas  fait.  J'ose  espérer  que  si 
jamais  c'était  le  cas  et  que  la  requête  intervenait,  les 
procédures seront bien suivies et l'information pourrait 
nous revenir.

J'entends bien que la difficulté de suivre, notamment 
les armes récupérées par des pillages, est ce qu'elle est 
et qu'effectivement, toutes les mesures sont prises par le 
respect  des  conventions et  des  règles  par  rapport  aux 
embargos. Je vous remercie pour votre réponse. Elle me 
rassure. Elle n'est pas rassurante dans la mesure où l'on 
ne sait pas si la requête va être déposée ou pas. Elle n'est  
pas rassurante sur la situation sur place. Votre réponse 
est tout à fait cohérente. Merci.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA MISE 
EN ŒUVRE DU DÉCRET DU 21 JUIN 2012 

RELATIF A L’IMPORTATION, A 
L’EXPORTATION, AU TRANSIT ET AU 
TRANSFERT D'ARMES CIVILES ET DE 

PRODUITS LIÉS A LA DÉFENSE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Ryckmans  à M. Magnette, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la 
mise  en  œuvre  du  décret  du  21 juin 2012  relatif  à 
l’importation, à l’exportation, au transit et au transfert 
d'armes civiles et de produits liés à la défense ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, je voudrais d'abord, en début de législature, 
faire  un  rapide  rappel  des  faits  qui  ont  amené  à 
l'adoption, en juin 2012, du décret relatif à l'importation, 
à l'exportation, le transit et le transfert d'armes civiles et 
de produits liés à la défense.

Cette  compétence,  régionalisée  en  2003  et  durant 
neuf  ans,  c'est  la  loi  fédérale  de  1991  relative  à 

l'importation, l'exportation, le transit et la lutte contre le 
trafic d'armes, de munitions et de matériels devant servir 
spécialement  à  un  usage  militaire  ou  du  maintien  de 
l'ordre et de la technologie y afférant, qui a continué à 
s'appliquer.

En 2005, une première affaire a défrayé la chronique 
au  sujet  de  la  Tanzanie.  La  commission  d'avis  a  été 
modifiée une première fois suite à ces difficultés.

En  juin 2009,  au  lendemain  des  élections,  votre 
prédécesseur,  M. Demotte,  a  accordé  des  licences 
d'armes  pour  des  armes  légères  à  destination  de  la 
Libye, toujours sous le régime de Mouammar Kadhafi à 
l'époque. Quelques mois plus tard, ces licences ont été 
suspendues par le Conseil d'État. Le Conseil d'État les a 
considérées comme irrégulières en raison de leur octroi 
en période d'affaire courante.

Suite  à cela,  le Gouvernement wallon a lancé une 
réflexion globale sur les procédures liées à l'octroi des 
licences  et  a  décidé  de  lancer  une  réforme  de  ces 
procédures qui a accéléré l'adoption du décret précité et 
l'a enrichi.

Précédemment  à  cette  décision  de  juin 2009,  la 
décision avait mis du temps à être prise vu le caractère 
délicat  du  dossier  et  une  polémique  avait  déjà  enflé 
autour de l'avis négatif de l'administration mentionnée 
également dans le recours au Conseil d'État de l'avis de 
la  commission d'avis chargée de se prononcer  sur  les 
demandes de licences d'exportation au regard du respect 
des droits humains et autour de l'indépendance de cette 
commission.

Dans ce contexte, le décret du 21 juin 2010 a permis 
à  la  Wallonie de se doter  de  sa propre base  légale et 
d'établir  ses  propres  procédures  en  la  matière.  Elle 
présente  plusieurs  avancées  majeures.  Il  applique 
notamment, dans son article 17, pour un certain nombre 
de pays considérés comme à risques, ou moins connus 
par  le  Gouvernement,  d'interdire  aux  entreprises  de 
lancer une production sans avoir, au préalable, reçu la 
licence concernée,  les préservant  le  cas échéant  de la 
perte sèche occasionnée par une production inutilisable, 
impossible à exporter, car marquée pour une destination 
spécifique. Il donne également une base décrétale à la 
commission d'avis et établit une partie de ses modalités 
de fonctionnement.

Deux  arrêtés  doivent  encore  être  adoptés  par  le 
Gouvernement afin de permettre l'application complète 
de  ce  décret.  Tout  d'abord,  les  critères  permettant  de 
circonscrire  les  pays  concernés  par  l'article 17 
comprennent  notamment  le  critère  du  coup  d’État,  à 
savoir : « Un pays au sein duquel un coup d’État a eu 
lieu  au  cours  des  deux  années  civiles  complètes 
précédant la demande ». Un arrêté doit être adopté afin 
de définir la notion de coup d’État. 
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Ensuite, un arrêté doit être adopté afin d’établir les 
modalités de fonctionnement de la Commission d’avis 
non prévues par le décret, ainsi que sa composition. 

Pouvez-vous  m’indiquer  où  en  sont  les  travaux 
concernant  ces  deux  arrêtés,  plus  de  deux  ans  après 
l’adoption du décret ?

Pouvez-vous  me  dire  quelles  procédures  sont 
appliquées vu le vide juridique découlant de l’absence 
de ces arrêtés ?

D’autres arrêtés sont-ils en cours d’élaboration à ce 
sujet ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la députée, suite à l'approbation du 
décret  Armes du 21 juin 2012, mon prédécesseur a eu 
comme  première  priorité  d'adopter  les  arrêtés 
nécessaires à la transposition de la Directive européenne 
2009/43/CE  simplifiant  les  conditions  de  transfert  de 
produits liés à la défense dans la Communauté. 

À  présent,  il  est  effectivement  important  de 
poursuivre  le  travail  entamé  afin  de  parfaire  notre 
dispositif. 

En ce qui concerne tout d'abord la définition de la 
notion de « coup d'État », qui est prévue par l'article 17 
du décret, je compte poursuivre la réflexion entamée. 

Cette notion a déjà fait l'objet d'une étude juridique, 
qui doit à présent être examinée en profondeur. 

Cependant,  vous le  savez certainement,  il  n'existe, 
sur le plan juridique, aucune définition de la notion de 
« coup d'État » qui ait été universellement acceptée, que 
ce  soit  par  la  voie  conventionnelle  ou  par  le  biais 
d'instruments  juridiques  à  portée  formellement  non 
contraignante.  Ce  qui  nous  complique  l'analyse,  en 
termes d'interprétation.

C'est  un examen de la  pratique  qui  a  permis  à  la 
doctrine de dégager certains éléments de définition. 

Une telle définition doit donc être analysée avec une 
rigueur toute particulière. 

Ceci étant, il va de soi que les dispositions prévues 
par  l'article 17  du  décret  et  relatives  à  l'information 
préalable  pour  les  cas  cités  dans  cet  article  doivent 

pouvoir  trouver  une application  effective,  ce qui  n'est 
pas encore le cas actuellement. 

Concernant votre question relative à la commission 
d'avis,  je  puis  vous  dire  que  sa  mise  en  place  a 
également été analysée par le précédent Gouvernement. 

Des démarches ont, par ailleurs, été entreprises vers 
le niveau fédéral afin de se conformer aux remarques du 
Conseil d'État qui plaidait pour une consultation de ces 
autorités fédérales. 

À  ce  jour,  le  Fédéral  n'a  pas  encore  transmis  de 
réponse, mais je ne manquerai pas de suivre également 
ce dossier. 

Dans l'attente, l'actuelle commission continue de se 
réunir,  conformément  à  l'accord  de  Gouvernement  de 
septembre 2005,  mais  nous  avançons  aussi  sur  la 
définition  de  ces  modalités  qui  nous  permettront 
d'appliquer celles de 2012.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre-Président.  Il  est  important 
d'avancer dans la définition de ce qu'est un coup d'État. 
L'étude dont vous parlez date déjà de novembre 2013. 
En  commission,  en  novembre 2013,  mon  collègue 
Luc Tiberghien avait été informé que l'expert avait été 
désigné  depuis  longtemps  déjà  et  cette  recherche 
juridique a eu lieu. Il est important de passer à la vitesse 
supérieure pour cette définition. 

Concernant la commission d'avis, le Fédéral n'a pas 
transmis, j'entends votre souhait de leur rappeler, mais 
peut-être la commission peut-elle se mettre en place sur 
base  de  la  même  composition  moins  les  deux 
fonctionnaires fédéraux ? C'est important aussi que l'on 
trouve bien un équilibre entre le contrôle démocratique 
et  la  protection  des  intérêts  commerciaux  de  la 
Wallonie, mais comme vous nous l'avez dit, d'ailleurs, 
pour une réponse précédente,  également  en cohérence 
avec  l'ensemble  des  politiques  commerciales, 
diplomatiques et de coopération internationale entre les 
différentes entités de notre Belgique.

Je vous remercie pour votre suivi.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 16 heures 5 minutes.
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AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CIRI Conseil interdépartemental des relations internationales
Cocof Commission communautaire française
CODECO Comité de concertation
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DICS Direction interdépartementale de la Cohésion sociale
DPR Déclaration de politique régionale
ETP équivalent temps plein
FEDER Fonds européen de développement régional 
FN Fabrique nationale
FWB Fédération Wallonie-Bruxelles
IPP impôt des personnes physiques
IRENA Agence internationale pour les énergies renouvelables
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique 
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique 
OIP organisme d'intérêt public
ONG organisation non gouvernementale
PIB produit intérieur brut
PNUD Programme des Nations unies pour le développement 
RDC République démocratique du Congo
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
TEC Société de Transport en Commun
TIC Technologie de l'Information et de la Communication
UNICEF United Nations Children's Fund
WBI Wallonie-Bruxelles International

27 P.W.- C.R.I.C. N° 26 (2014-2015) - Lundi 10 novembre 2014


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Examen de l'arriéré

	Projets et propositions
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